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LI 1 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 janvier 2026 
se sont réunis au siège de l'EID Méditerranée à Montpellier, le mardi 10 février 2026 à 09h00, sous la 
présidence de Christophe MORGO, Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 07 

Absents excusés 05 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martial ALVAREZ 
(CD 13) ; Martine AMSELEM (CD 13) ; 
Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 66) 
à Christophe MORGO (CD 34) ; Catherine 
BOSSIS C.R. Occitanie) à Francis MORLON 
(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Robert 
CRAUSTE (CD 30) ; Cyril MEUNIER (CD 34) ; 
Françoise FITER (CD 66) ; Sébastien DENAJA 
(C.R. Occitanie). 

Martial ALVAREZ est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2026-01— Rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes 
2024-2025 (rapport annexé) 

Le Rapport sur l'égalité Femmes-Hommes présenté au Conseil d'administration intègre une analyse détaillée 
du bilan de situation comparée entre les femmes et les hommes au 31 décembre pour les années 2024 et 
2025. 

La structure du personnel permanent de l'EID-Med se caractérise par une représentation de 22% de femmes 
et 78% d'hommes : 

Certifié QSE 

• 2024 : 22% (27) de femmes et de 78% (93) d'hommes sur un effectif de 121 agents 

• 2025 : 22% (27) de femmes et de 78% (97) d'hommes sur un effectif de 124 agents 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 10/02/2026 

Délibération n° 2026-01 

Paraphe : 



2 

La constatation que la proportion de femmes au sein de l'EID-Med (22%) demeure en deçà du taux national 

de la fonction publique territoriale (62%) et met en lumière une disparité significative. Cette disparité trouve 

son origine dans la nature historique des missions de l'EID, traditionnellement orientées vers des activités 

considérées comme masculines. 

Les femmes se répartissent davantage dans les filières que les hommes, qui sont quasi-exclusivement dans 

la filière technique : 

• Femmes : filière administrative (56%), filière technique (40%), filière animation (4%) 

• Hommes : filière technique (96%), filière administrative (4%) 

Enfin, le rapport présente les actions mises en oeuvre par l'EID pour promouvoir un environnement de travail 

équitable, respectueux et inclusif pour l'ensemble de ses agents. 

Le Conseil d'administration à l'unanimité des membres présents, prend acte de la présentation 

du rapport relatif à l'égalité Femmes-Hommes. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 

Séance du Conseil d'administration du 10/02/2026 

Délibération n° 2026-01 

Paraphe : 
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1. INTRODUCTION 

L’EID Méditerranée est un syndicat mixte rassemblant six départements et la Région Occitanie, 

qui a été créé en 1959 pour lutter contre les nuisances liées aux moustiques en zones humides. 

L’EID Méditerranée est composée d’un siège basé à Montpellier, de sept agences opérationnelles 

et d’une antenne, réparties sur sa zone d’intervention des Pyrénées-Orientales jusqu’au Var. 

La nature de ses missions fait qu’historiquement à son origine, les agents étaient très 

majoritairement masculins. 

2. CADRE RÈGLEMENTAIRE ET LÉGISLATIF 

La loi du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes prescrit aux 

collectivités territoriales et aux EPCI de plus de 20 000 habitants et à fiscalité propre, d’élaborer 

un rapport sur la situation en matière d’égalité entre les femmes et les hommes, préalablement 

aux débats sur le projet de budget (DOB). 

L’EID-Med est un syndicat mixte ouvert, basé sur une strate de 150 000 – 400 000 habitants. De 

ce fait, elle partage la nature administrative d’un EPCI et en applique les mêmes règles juridiques. 

 
 
Les derniers textes relatifs à l’égalité femmes-hommes promulgués depuis 2023 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Désignation Textes 

Suppression du jour de carence en cas d'arrêt maladie 
consécutif à une fausse couche 

Article 2 de la loi n°2023-567 
du 7 juillet 2023 

Renforcer l'accès des femmes aux responsabilités dans la 
fonction publique 

Loi n° 2023-623 du 19 juillet 
2023  

Suppression du jour de carence en cas d'interruption de 
grossesse pratiquée pour motif médical 

Article 64 de la loi N°2023-
1250 du 26 décembre 2023 

Mesure et réduction des écarts entre les femmes et les 
hommes dans la fonction publique territoriale 

Décret n°2024-801 du 13 
juillet 2024 

Modalités de calcul des indicateurs relatifs à la mesure et à la 
réduction des écarts entre les femmes et les hommes dans la 
fonction publique territoriale 

Décret n°2024-802 du 13 
juillet 2024 

Déclinaison de l'index Egalité dans la fonction publique 
territoriale 

Décrets n°2024-801 et 
n°2024-802 du 14 juillet 2024 ; 
Arrêté du 10 décembre 2021 
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3. L’EID MÉDITERRANÉE : ORGANISATION ET COMPOSITION 

 

 

N.B : Effectifs arrêtés au 31/12/2025, seuls les emplois permanents sont compris dans l’analyse (titulaires 

et contractuels). 

 

 

3.1 Répartition par filières 

 

Les tableaux ci-dessous correspondent à la répartition par sexe pour les années 2024 et 2025 :  

2024   Femmes Hommes Total % f % h 

 administrative 

titulaires 15 4 19 79% 21% 

Contractuels 1 0 1 100% 0% 

Total 16 4 20 80% 20% 

technique 

titulaires 9 83 92 10% 90% 

Contractuels 1 7 8 13% 88% 

Total 10 90 100 10% 90% 

animation 

titulaires 1 0 1 100% 0% 

Contractuels 0 0 0 - - 

Total 1 0 1 100% 0% 

TOTAL 27 94 121 22% 78% 

 

2025   Femmes Hommes Total % f % h 

 administrative 

titulaires 14 4 18 78% 78% 

Contractuels 1 0 1 100% 0% 

Total 15 4 19 79% 21% 

technique 

titulaires 9 87 96 9% 91% 

Contractuels 2 6 8 25% 75% 

Total 11 93 104 11% 89% 

animation 

titulaires 1 0 1 100% 0% 

Contractuels - - - - - 

Total 1 0 1 100% 0% 

TOTAL 27 97 124 22% 78% 
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En 2025, les agents contractuels de la filière administrative sont exclusivement des femmes 

tandis que la part des contractuels de sexe féminin dans la filière technique s’élève seulement à 

25 %.  

On note que les filières administrative et d’animation sont en majorité représentées par des 

femmes a contrario de la filière technique où ce sont les hommes en majorité (91 % d’hommes 

parmi les titulaires de cette filière).  

Cela peut s’expliquer par une représentation majoritairement féminine dans ces deux filières de 

manière plus générale dans la fonction publique territoriale. L’historique de l’établissement est 

marqué par des agents de terrain (filière technique) de sexe masculin. L’évolution des pratiques 

et des métiers permet peu à peu de regagner une part féminine dans cette filière.   
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Évolution de la part des femmes dans les effectifs de l’EID Méditerranée depuis 2020 : 

La part des femmes demeure globalement stable depuis 2020 puisque ce taux varie entre 18 et 
23 %. Après une baisse enregistrée en 2021 pour atteindre 23 % en 2023, avant de se stabiliser 
les deux dernières années.   

 

3.2 Répartition par catégorie hiérarchique 

Ci-après la répartition par sexe et par catégorie des effectifs de l’EID Méditerranée en 2024 et 

2025 : 

 2024 Femmes Hommes Total 

cat A 31% 69% 100% 

cat B 31% 69% 100% 

cat C 14% 86% 100% 

 

On observe une progression de femmes 

dans la catégorie A (2 promotions et 1 

recrutement) et une diminution dans la 

catégorie B entre 2024 et 2025.  

 

 

 

 

 

 2025 Femmes Hommes Total 

cat A 38% 62% 100% 

cat B 26% 74% 100% 

cat C 14% 86% 100% 
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3.3 Répartition par niveau d’emploi  

 
 

2024 Femmes Hommes Total 

emplois 
fonctionnels 

0 1 1 

postes de direction 2 1 3 

postes de resp de 
pôle/agence 

4 13 17 

Total 6 15 21 

 
 
 

Entre 2024 et 2025, les niveaux d’emploi restent 
similaires.  

Une nette augmentation du côté des hommes, 
avec 1 poste de responsable supplémentaire en 
2025.  

Parmi les postes de direction, 50 % sont des 
femmes en 2025, ce qui est désormais le taux le 
plus élevé depuis 2019 (année de mise en place du 
suivi des indicateurs d’égalité au sein de l’EID 
Méditerranée). 

 

 

 

3.4 Répartition par âges 

 

Répartition des effectifs par tranches d’âge et par sexe en 2024 et 2025.  

 

2024 Femmes Hommes 

+ 50 ans 52% 57% 

30 à 49 ans 44% 37% 

- 30 ans 4% 5% 

Total 100% 100% 

 
 

2025 Femmes Hommes Total 

emplois 
fonctionnels 

0 1 1 

postes de direction 2 1 3 

postes de resp de 
pôle/agence 

4 14 18 

Total 6 16 22 

2025 Femmes Hommes 

+ 50 ans 56% 64% 

30 à 49 ans 33% 32% 

- 30 ans 11% 4% 

Total 100% 100% 
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Pyramides des effectifs entre 2023 et 2025 : 

 

Cette répartition met en lumière un vieillissement global des effectifs, particulièrement marquée 
chez les hommes. Parallèlement, la tranche moyenne (30 à 49 ans) recule pour les deux sexes 
tandis que la part des agents de moins de 30 ans augmente chez les femmes mais diminue chez 
les hommes entre 2024 et 2025.  

 

L’âge moyen des femmes en 2025 à l’EID-Med est de 48 
ans, et celui des hommes est de 51 ans.  

En 2024, à titre de comparaison, l’âge moyen des femmes 
est identique et celui des hommes était de 50 ans.  

  

Âges moyens par catégorie 

2024 Femmes Hommes 

Cat A 42 50 

Cat B 48 50 

Cat C 50 50 

 
 

Alors qu’en 2024 l’âge moyen des hommes dans toutes les catégories était de 50 ans, en 2025 il 
a progressé à 51 ans dans les catégories B et C uniquement.  

Dans les catégories A et B les femmes sont plus jeunes en moyenne.  

En 2025, l’âge moyen le plus jeune est de 44 ans chez les femmes de catégorie A.  

 
 
 
 
 
 
 
 
 

2025 Femmes Hommes 

Cat A 44 50 

Cat B 46 51 

Cat C 53 51 
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3.5 Répartition par temps de travail 

2024 

Catégorie   Femmes Hommes 

Catégorie A 

Temps partiel 0 0 

Temps complet 5 11 

Total 31% 69% 

Catégorie B 

Temps partiel 6 0 

Temps complet 7 29 

Total 19% 81% 

Catégorie C 

Temps partiel 2 3 

Temps complet 7 50 

Total 12% 88% 

 

Les agents à temps partiel appartiennent aux catégories B et C, majoritairement des femmes 

(73 %) en 2024.  

2025 

Catégorie   Femmes Hommes 

Catégorie A 

Temps partiel 1 0 

Temps complet 7 13 

Total 35% 65% 

Catégorie B 

Temps partiel 4 1 

Temps complet 6 27 

Total 18% 82% 

Catégorie C 

Temps partiel 1 2 

Temps complet 8 54 

Total 13% 87% 
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Les agents à temps complet sont majoritairement des hommes, tandis que le recours au temps 

partiel concerne principalement les femmes. 

La répartition des sexes et par temps de travail est similaire entre 2024 et 2025. Cependant une 

nette progression est visible parmi les hommes en temps partiel entre ces deux années.  

Un seul congé parental a été enregistré en 2024.  

 

3.6 Rémunérations 

Indicateurs issus du RSU 2024 sur l’index de l’égalité professionnelle (DGCL) 

Ecart global de rémunération entre les femmes et les hommes pour les 
fonctionnaires  

78/80 

Ecart global de rémunération entre les femmes et les hommes pour les agents 
contractuels sur un emploi permanent 

0/0* 

Ecart de taux de promotion de grade entre les femmes et les hommes (taux de 
promut/promouvables 

0/0* 

Nombre d’agents publics de sexe sous-représenté parmi les dix agents publics 
ayant perçu les plus hautes rémunérations 

8/20 

Score global 86/100 

*Considérant la faible taille des effectifs concernés, les indicateurs 2 et 3 ne sont pas calculés. 

 

Avec un score global de 86/100 (répartis seulement sur 2 indicateurs), l’EID Méditerranée 

confirme son engagement en faveur de l’égalité entre les femmes et les hommes. Ce résultat 

témoigne de pratiques équilibrées, tout en soulignant la nécessité de poursuivre les actions 

engagées afin de renforcer encore l’égalité professionnelle.  
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3.7 Avancement et promotions internes 

 Avancements de grade 2024 et 2025 

2024 Femmes  Hommes  

  

Total 
étudié 

nbre 
d'avancements 

% Total étudié 
nbre 

d'avancements 
% 

cat A 2 1 50% 1 1 100% 

cat B       10 1 10% 

cat C 3 2 67% 19 6 32% 

Ensemble 5 3 60% 30 8 27% 

 

2025 Femmes  Hommes  

  

Total 
étudié 

nbre 
d'avancements 

% Total étudié 
nbre 

d'avancements 
% 

cat A       6 3 50% 

cat B 3 2 67% 9 2 22% 

cat C       17 8 47% 

Ensemble 3 2 67% 32 13 41% 

 

Promotions internes 2024 et 2025 
 

2024 Femmes  Hommes  

  

Total 
étudié 

nbre de 
promotions 

% Total étudié 
nbre 

promotions 
% 

cat B 6 1 17% 36 1 3% 

cat C       12 4 33% 

Ensemble 6 1 17% 48 5 10% 
 

2025 Femmes  Hommes  

  

Total 
étudié 

nbre de 
promotions 

% Total étudié 
nbre de 

promotions 
% 

cat A 5 2 40% 9 1 11% 

cat C       9 3 33% 

Ensemble 5 2 40% 18 4 22% 
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En 2024, les avancements de grade et les promotions concernent davantage les femmes que les 

hommes. Cette tendance vient se renforcer en 2025 avec des proportions similaires, traduisant 

ainsi une dynamique favorable à la progression de carrière des agents de sexe féminin.  

 

3.8 Formation 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

L’écart persiste entre les femmes et les hommes en matière de durée moyenne de formation 

entre 2024 et 2025. Cependant, l’accès à la formation est comparable entre les femmes et les 

hommes ces dernières années.  

2024 Femmes Hommes 

Jours de 
formation (nbre) 

26 275 

Répartition par 
sexe (%) 

9% 91% 

Agents formés 
(nbre) 

17 56 

Jours par agent 
formé 

1,5 4,9 

Part de l'effectif 
formé 

63% 60% 

2025 Femmes Hommes 

Jours de 
formation (nbre) 

42,5 185,5 

Répartition par 
sexe (%) 

19% 81% 

Agents formés 
(nbre) 

10 31 

Jours par agent 
formé 

4,3 6,0 

Part de l'effectif 
formé 

37% 32% 
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Le volume de jours de formation est nettement plus élevé pour les hommes que pour les femmes. 

Toutefois, entre 2024 et 2025, une progression significative est observée pour les femmes (de 26 

à 42,5 jours entre ces deux dernières années).  

 

3.9 Registre des incidents 

 

Le registre des incidents enregistre une faible participation avec 1 femme et 7 hommes en 2024 

contre 2 femmes et 9 hommes en 2025. La majorité des incidents signalés par les hommes peut 

s’expliquer par la représentation en majorité de ces derniers dans la filière technique et plus 

globalement dans les effectifs.  
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4. SYNTHÈSE DES CONSTATS DE 2025 

 

 

Effectifs                      56 %  de plus de 50 ans  64 % de plus de 50 ans 

Postes de direction        75 %     25 % 

Temps partiel                  67 %   33 %  

Formation                        37 %   32 % 

Avancements de grade  2         13 

Promotions internes      2         4 
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5. PLAN D’ACTIONS  

Conformément à l’article L132-2 du Code général de la fonction publique, l’EID Med met en 

œuvre un plan d’actions visant à promouvoir l’égalité femmes-hommes. 

 

1° Evaluer, prévenir et traiter les écarts de rémunération entre les femmes et les hommes  

En juillet 2025, l’EID a refondu son régime indemnitaire pour se conformer aux exigences du 
décret du 20 mai 2014 relatif au RIFSEEP.  

Des groupes de fonctions ont été créés avec un montant de référence adapté à chaque métier.  

Ce nouveau régime indemnitaire apporte une meilleure lisibilité et garantit un régime 
indemnitaire basé sur les postes et les responsabilités exercées, contribuant ainsi à l’égalité 
salariale entre les femmes et les hommes. 

 

 
2° Garantir l'égal accès des femmes et des hommes aux emplois 

L’EID veille à garantir l’égal accès des femmes et des hommes aux emplois : 

• Rédaction des offres d'emploi : recours systématique à une écriture inclusive ou à la 
mention F/H afin de promouvoir l’égalité des candidatures.  

• Mixité des jurys de recrutement : un équilibre recherché au travers des représentants des 
services RH et des services recruteurs.  

• Objectivation du choix du-de la candidat-e retenu-e : les recrutements font l’objet de 
comptes rendus détaillés et validés, avec un compte-rendu objectif et étayé des 
entretiens de recrutement.  

• Encouragement à la mixité des métiers : mise en place d’une communication inclusive et 
vigilance accrue sur les supports de communication pour éviter les stéréotypes de genre. 

• Progression de carrière de ses agent-e-s : les Lignes Directrices de Gestion fixent parmi 
leurs principes le respect de l’égalité entre les femmes et les hommes dans la politique 
d’avancement et de promotion, en veillant à ce que la répartition femmes-hommes des 
avancements et promotions soit aussi proche que possible de celle de l’effectif. 

Par ailleurs, les procédures d’avancement et de promotion ont été revues afin de garantir 
une meilleure information des agents et une évaluation plus partagée et concertée. Ce 
processus associe les directions, les représentants du personnel ainsi qu’une commission 
d’harmonisation. Il permet de renforcer la transparence des décisions et de favoriser un 
choix collectif, contribuant ainsi à un traitement équitable et égalitaire des situations 
individuelles. 
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3° Favoriser l'articulation entre activité professionnelle et vie personnelle et familiale 

En 2025, les modalités du travail ont été assouplies permettant une meilleure articulation entre 
activité professionnelle et vie personnelle :  

• Augmentation du nombre de jours pouvant être télétravaillés 

• Suppression de la condition d'ancienneté d'un an 

• Flexibilité sur les jours : jours fixes ou flottants, en accord avec le manager selon les 
besoins du service. Disparition des jours exclus du télétravail  

• Comptabilisation réelle des heures effectuées en télétravail 

• Acquisition d’ordinateurs portables et déploiement du logiciel TEAMS  

Également, les demandes de temps partiel sont étudiées et acceptées en adaptant l’organisation 

des missions. 

 

4° Prévenir et traiter les discriminations, les actes de violence, de harcèlement moral ou 

sexuel ainsi que les agissements sexistes. 

L’EID a mis en place un dispositif de signalement pour les agents s’estimant victimes ou témoins 

d’actes de violence, de discrimination, de harcèlement et d’agissements sexistes sur leur lieu de 

travail. Des signalements ont été enregistrées et traités (1 en 2024, et 2 en 2025), traduisant la 

confiance des agents dans le dispositif et l’engagement de la hiérarchie à assurer un traitement 

rigoureux et confidentiel des situations signalées. 

 

5° Garantir des conditions de travail adaptées à tous  

L’EID veille particulièrement à garantir des conditions de travail adaptées à tous :  

• Veiller, lors d'aménagements des locaux, aux espaces nécessaires aux femmes et aux 
hommes  

• S’interroger sur les conditions de travail des femmes sur les métiers dits « masculinisés 
» (port de charge, vêtements de travail, etc.) 

• Adapter les matériels de traitement à la morphologie des agent-es  

• En 2025, un groupe de travail QVT a été mis en place pour réfléchir à l'amélioration de 
la qualité de vie au travail à l’EID. 

 

Ces actions s’inscrivent dans une volonté de l’EID de promouvoir un environnement de travail 
équitable, respectueux et inclusif pour l’ensemble de ses agents. 
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N..
EID MÉDITERRANÉE 
OPÉRATEUR PUBLIC EN ZONES HUMIDES 

D6moueWcation 

Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 janvier 2026 
se sont réunis au siège de l'EID Méditerranée à Montpellier, le mardi 10 février 2026 à 09h00, sous la 

présidence de Christophe MORGO, Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 07 

Absents excusés 05 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martial ALVAREZ 

(CD 13) ; Martine AMSELEM (CD 13) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 

ALVAREZ (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 66) 

à Christophe MORGO (CD 34) ; Catherine 

BOSSIS C.R. Occitanie) à Francis MORLON 

(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11) ; Robert 

CRAUSTE (CD 30) ; Cyril MEUNIER (CD 34); 

Françoise FITER (CD 66); Sébastien DENAJA 

(C.R. Occitanie). 

Martial ALVAREZ est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2026-02— Débat d'orientation budgétaire pour l'exercice 2026 -annexé le Rapport 

d'Orientation Budgétaire (ROB) 

Première étape du cycle budgétaire, le rapport d'orientation budgétaire a pour objet de faire connaître les 

conditions d'élaboration du budget primitif et d'en présenter les priorités. 

Ce débat doit permettre au Conseil d'administration : 

D'être informé de l'évolution de la situation financière de l'établissement ; 

N7 De s'exprimer sur la stratégie financière de l'établissement ; 

De débattre des orientations budgétaires qui préfigurent les priorités du budget primitif. 

Le rapport d'orientation budgétaire ne revêt pas de caractère décisionnel et n'est donc pas soumis au vote 

du Conseil d'administration. Il fait toutefois l'objet d'une délibération visant à attester de la tenue du débat 

auprès du contrôle de légalité. 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 
Séance du Conseil d'administration du 10/02/2026 

Délibération n° 2026-02 

Paraphe

6(J 
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Le budget 2026 s'inscrit dans la continuité des choix structurants engagés en 2025. Dans un contexte de 

contraintes financières structurelles persistantes, l'enjeu est d'en limiter les effets afin de préserver la 

capacité de l'EID Méditerranée à mener ses missions, en particulier la protection durable des activités 

touristiques et économiques, et plus largement l'habitabilité d'un territoire littoral comptant plus de deux 

millions d'habitants permanents. 

Le rapport d'orientations budgétaires, annexé à la présente délibération, présente le contexte et le bilan de 

l'année 2025, les orientations budgétaires pour 2026, et les perspectives à moyen terme. 

Le Conseil d'administration à l'unanimité des membres présents, prend acte de la présentation du 

Rapport d'Orientation Budgétaire et de la tenue du Débat d'Orientation Budgétaire. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 

Extrait du registre des délibérations 

Séance du Conseil d'administration du 10/02/2026 

Délibération n° 2026-02 

Paraphe : 
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L’année 2026 marque une nouvelle étape décisive pour l’EID Méditerranée. Elle s’inscrit dans la 
continuité des choix responsables engagés dès 2025, dans un contexte financier durablement 
contraint, mais elle appelle désormais des décisions claires et assumées pour garantir l’avenir de 
notre établissement. 

Depuis plus de soixante-cinq ans, l’EID Méditerranée exerce une mission de service public 
essentielle à la qualité de vie des habitants, à la protection de la santé publique et à l’attractivité 
des territoires littoraux. Cette mission, reconnue et attendue par nos concitoyens, s’exerce 
aujourd’hui dans un environnement profondément transformé par le changement climatique, 
l’intensification des risques sanitaires et l’évolution des normes. Elle ne peut être durablement 
assurée sans un modèle financier à la hauteur de ces enjeux. 

Le budget 2026 traduit une gestion rigoureuse et responsable. Les arbitrages opérés en 2025 — 
redimensionnement de nos moyens opérationnels, gel de la majorité des investissements — ont 
permis de sécuriser un niveau de service et de contenir les risques financiers à court terme. 
L’intensité exceptionnelle de l’activité de lutte antivectorielle en 2025, pour faire face à la 
circulation du virus Chikungunya en PACA, a offert un répit financier ponctuel. Ce répit ne saurait 
toutefois être interprété comme une solution durable. 

Ces éléments conjoncturels ne sauraient masquer la fragilité structurelle du modèle économique 
de l’EID Méditerranée, déjà mise en évidence par le rapport de la Chambre régionale des comptes 
en 2024. Des ressources statutaires en stagnation, des activités connexes devenues aléatoires, et 
des coûts incompressibles en forte hausse fragilisent notre capacité à maintenir, à moyen terme, 
« l’outil EID Méditerranée » et un niveau de démoustication efficace et homogène sur l’ensemble 
des territoires. À horizon 2028, le modèle de financement actuel ne permettra plus de garantir 
pleinement l’exercice de notre mission principale. 

Face à ce constat, le statu quo n’est plus une option. Le rapport d’orientations budgétaires 2026 
ouvre volontairement un débat politique essentiel sur les moyens que nous souhaitons 
collectivement consacrer à cette politique publique. Il engage la responsabilité de l’ensemble des 
membres, Départements et Région Occitanie, dans la recherche de solutions durables et 
équitables. 

Cette ambition s’inscrit dans une vision stratégique renouvelée, portée par le projet 
d’établissement finalisé en 2026, qui réaffirme la centralité de la mission historique de l’EID 
Méditerranée, clarifie ses priorités d’intervention et place l’innovation et l’adaptation au cœur de 
son action. 

Enfin, je tiens à saluer l’engagement exemplaire des agents de l’EID Méditerranée. Leur 
professionnalisme et leur sens du service public constituent le socle sur lequel nous pouvons, 
collectivement, bâtir un établissement solide, responsable et pleinement engagé au service de la 
santé publique et des territoires. 

Le Président 
Christophe Morgo 

Édito du Président 
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Partie 1 : 

Contexte économique et bilan budgétaire 2025 
2025 : ralentissement de l’inflation et cadre budgétaire incertain 

 Une inflation fortement ralentie 
 Un budget 2026 incertain 

2025 : un budget de l’EID contenu 

 Mise en œuvre d’un plan de maîtrise des dépenses de fonctionnement 
 Une saison de démoustication limitée, des dépenses maîtrisées 
 Une activité LAV inédite, génératrice de recettes supplémentaires 
 Résultat prévisionnel de l’exercice 2025 
 Prospective budgétaire 2026-2027-2028 
 Un sursaut du taux d’épargne 
 Un niveau de trésorerie à surveiller 
 Projection de trésorerie 2026-2027-2028 

 

Partie 2 : 

Orientations budgétaires et stratégie pour 2026 
Orientations budgétaires pour 2026  

 Le contexte budgétaire des collectivités membres 
 La stratégie budgétaire de l’EID 
 Les orientations de l’EID 

Recettes de fonctionnement 

 Participation des collectivités membres 
 Recettes des activités connexes 
 Recettes diverses 
 Recettes d’ordre 

Dépenses de fonctionnement 

 Charges de personnel 
 Traitements aériens  
 Insecticides 
 Autres charges 

Section d’investissement 

Equilibre global du budget 2026  

 

Partie 3 : 

Perspectives pour 2026 et au-delà 
 Prospective stratégique de l’EID : grands chantiers et priorités  
 Sécuriser la gouvernance financière et politique 
 Adapter la stratégie de traitement aux moyens limités et optimiser la performance 
 Clarifier et prioriser les missions de l’établissement 
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Contexte économique  
et bilan budgétaire 2025 
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2025 : ralentissement de l’inflation 
et cadre budgétaire incertain 

  
 
 
 
 
 
 

 

L'inflation dans la zone euro est retombée à 2 %.  

La France figure parmi les pays de l’Union européenne 
où l’inflation est la plus faible, selon les données de 
l’Insee.  

Sur un an, la hausse des prix s’établit à 0,9 %, un niveau 
particulièrement bas, bien en deçà du seuil de 
référence de 2 % généralement observé en période de 
stabilité économique.  

Ce ralentissement s’explique principalement par la 
baisse des prix de l’énergie (-7 % par rapport à 2024), 
qui a plus que compensé la hausse des prix de 
l’alimentation (+3 %). Les prix des services restent, 
quant à eux, orientés à la hausse, mais à un rythme plus 
modéré. 

Les économistes anticipent une inflation autour de 1,5 % 
pour 2026.  

 

 

La France aborde l’exercice budgétaire 2026 avec un 
déficit public toujours élevé et une dette dépassant 115 % 
du PIB. 

L’endettement public atteint désormais environ 3 500 
milliards d’euros, limitant fortement les marges de 
manœuvre de l’État. 

En raison de l’impossibilité d’achever l’examen du projet de 
loi de finances avant le 31 décembre, les parlementaires 
ont adopté une nouvelle loi spéciale. Dans la version 
initiale du projet de budget, le gouvernement prévoyait un 
effort de 4,6 milliards d’euros à la charge des collectivités 
territoriales. Le cadre qui s’impose aux collectivités est 
donc susceptible d’évolutions.  

De surcroît, l’une des mesures pesant le plus lourdement 
sur les collectivités, à savoir l’augmentation des cotisations à 
la CNRACL, impactera l’EID à hauteur de 100 k€ pour 2026. 

Si le ralentissement de l’inflation constitue un signal positif, la dégradation des finances publiques nationales 
persiste, avec une trajectoire de redressement des comptes publics encore incertaine. 

Ce contexte se traduit par un cadre budgétaire encore restrictif pour les collectivités territoriales à l’approche de 
l’exercice 2026. 

 

Une inflation fortement ralentie 

Un budget 2026 incertain 
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2025 : un budget de l’EID contenu 
 

 

 

L’EID a adopté une nouvelle stratégie budgétaire autour de deux orientations :   

1. Limiter les dépenses de l’exercice aux recettes prévues pour l’exercice  
Le budget primitif a été équilibré sans intégrer les excédents antérieurs, afin de refléter de 
manière sincère la capacité financière de l’établissement.  

2. Préserver les excédents budgétaires pour sécuriser la trésorerie   
Les excédents budgétaires ont été conservés pour compenser les restes à recouvrer, estimés 
à 2 M€, afin de maintenir une trésorerie suffisante, bouclier indispensable à la stabilité 
financière de l’EID.  

Ce budget marque une rupture « historique » dans la gestion de l’établissement, pour la première 
fois depuis 65 ans, l’EID a été contraint de réduire son niveau d’intervention, avec :  

• Une réduction des moyens aériens,  
• Une limitation du recours aux agents contractuels,  
• Le report de plusieurs investissements.  

Ces mesures avaient pour effet de ramener la capacité d’intervention à 25 000 hectares, contre une 
moyenne de 30 000 hectares traités sur la décennie écoulée. Un plan de maitrise des dépenses de 
fonctionnement a été mis en œuvre, les principales orientations étant les suivantes : 

• Maîtriser l’évolution de la masse salariale  
L’enveloppe consacrée aux dépenses de la masse salariale (6,9 M€) a été rigoureusement 
respectée : limitation du recours aux renforts (contractuels et intérimaires), développement 
de coopérations interservices pour optimiser les ressources humaines (agents du siège 
partant en renfort sur le terrain par exemple). 

• Contenir l’inflation des coûts des traitements aériens et des insecticides 
Le coût des traitements aériens a pu être contenu grâce à un contingentement des 
interventions. Les interventions ont été limitées au nombre d’heures prévues dans les 
forfaits, sans recours à des heures supplémentaires. La consommation d’insecticides a été 
réduite du fait d’un niveau de traitements historiquement faible et de la généralisation de la 
réduction des dosages, générant une économie d’environ 200 000 €. 

• Mettre en œuvre un plan d’économies des dépenses courantes compressibles (-1 M€) 
Le plan d’économies a permis une réduction de 31 % des dépenses courantes compressibles. 
Tous les postes de fonctionnement — informatique, entretien des bâtiments, communication, 
fournitures, etc. — ont été strictement contenus dans les enveloppes budgétaires allouées. 

 

Malgré cette rigueur, les contributions des membres, stables depuis 12 ans, ne permettaient pas 
de couvrir les charges de fonctionnement. Le budget de fonctionnement a donc été équilibré en 
neutralisant 70 % de la dotation aux amortissements (869 k€), ce qui a entrainé : 

• Une réduction des dépenses réelles d’investissement de 67 % ; 
• Une dépense d’ordre d’investissement de 885 k€, pour alimenter la section de 

fonctionnement. 

 

 

Mise en œuvre d’un plan de maîtrise des dépenses de fonctionnement 
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Une saison de démoustication limitée, des dépenses maîtrisées 
 

 

Contrôle des moustiques issus des zones humides 

Le budget prévoyait une capacité d’intervention de 25 000 hectares, contre une moyenne de 30 000 ha 
traités sur les dix dernières années. 

L’année 2025, particulièrement sèche, est historique avec 18 629 ha de superficies traitées. L’année 
2025 se classe comme l’année la plus basse depuis 10 ans. 

 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Des économies réalisées grâce à une nouvelle stratégie opérationnelle 

 Aucun traitement aux mois de janvier et décembre, mais prospections fines afin de suivre 
précisément les éclosions. 

 Aucun traitement aérien en février et novembre, mais réalisation de traitements en régie 
uniquement sur les éclosions larvaires « à enjeux ». 

 Mobilisation de tous les moyens de traitement existants entre les mois de mars et octobre (y compris 
aériens). 

 Traitements aériens contenus aux forfaits (pas d’heures supplémentaires) 

 Choix de traiter en fonction des risques de nuisance évalués par les agences (surfaces d’éclosions, 
densités larvaires, proximité de zones habitées ou touristiques…) 

 Réduction de doses d’insecticide généralisée (20 %) 

 

 

 

 

 

 

 

 

64 % des superficies traitées par voie 
aérienne (moyenne 72 %) 
 
Augmentation des traitements en régie : 
36 % (dont 23 % en drone) 

2 principaux épisodes de nuisances en 
avril (Hérault et Gard) et juillet (ouest 
ZA) 
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Une activité LAV inédite, génératrice de recettes supplémentaires 

 

 

 
L’année 2025 se distingue par une intensité inédite de circulation du chikungunya en métropole.   

     📍PACA a été la région la plus touchée de France. 

 

 

Pour l’EID, le niveau d’activité a relevé d’un véritable contexte de crise, ayant généré une charge 
de travail exceptionnelle pour l’ensemble des équipes, tant sur le terrain qu’au siège. 
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Les seuils du marché en termes de nombre maximum d’enquêtes 
et de traitements hebdomadaires ont été dépassés à plusieurs 
reprises (11 semaines en tout). 

Ce niveau d’activité a nécessité l’activation d’une cellule de crise et la 
mobilisation de 33 renforts des agences et du siège, ainsi que le 
recours à des intérimaires. Ceci a notamment été permis du fait 
d’une activité nuisance limitée.  
 

 
 

 
 

 
 
Outre les actions d’enquêtes et de traitements, l’EID a participé à l’opération 
Zéro Moustiques (sensibilisation des communes à la lutte contre le 
moustique tigre) à l’initiative de l’ARS PACA : 
 
• Formation de 58 communes en amont de l’opération 
• Elaboration de fiches actions pour les communes 
• Participations à des stands de communication 
• Mise à disposition de matériels et supports de communication  

 
Un reportage a été tourné à cette occasion par les équipes de TF1 : 
https://www.tf1info.fr/environnement-ecologie/piqure-moustique-tigre-
maladie-symptomes-les-bons-gestes-pour-eviter-l-invasion-aedes-albopictus-
2372226.html 
 
 
D’un point de vue budgétaire, ce niveau exceptionnel d’activité a permis de générer des recettes 
supérieures aux prévisions initiales → une prévision de réalisation de 1,1 M€ au lieu des 552 k€ 
initialement budgétés : 

 
 
 
 
 
 

 
 

 
 
  

 
2021 2022 2023 2024 2025 

Nombre  
d'enquêtes 30 93 224 322 522 

Nombre  
de traitements 14 96 124 189 380 

 
2024 2025 

Recettes LAV prévisionnelles budget (k€) 502 552 
Recettes LAV réalisées (k€) 626 1 122 
Ecart (k€) +124 +570 

10 / 39 



 

  

ROB 2026 

Résultat prévisionnel de l’exercice 2025 
 

 

Rappel - Prévision de fin d’exercice (PFE) 2025 

Lors du Conseil d’administration du 4 novembre 2025, le résultat prévisionnel net de l’exercice 2025 
était estimé excédentaire de 487 k€, dont : 

 100 k€ environ d’économies sur les insecticides, correspondant à l’écart entre la 
consommation effective et la prévision budgétaire (se traduisant par une reconstitution de 
stock supérieure aux prévisions) ; 

 400 k€ de recettes supplémentaires issues des activités LAV et Littoral. 

Ce niveau de résultat prévisionnel était conforme aux orientations budgétaires retenues. Dans ce 
contexte, le Conseil d’administration, lors de sa séance de novembre 2025, a décidé de ne pas 
déduire du dernier acompte statutaire tout ou partie de ce résultat prévisionnel.  

Actualisation du résultat prévisionnel 2025 

En fonctionnement  

 Analyse  

Lors de la construction du budget, le niveau des contributions ne permettait pas de couvrir une 
année de fonctionnement « normale ». L’équilibre de la section de fonctionnement a pu être atteint 
grâce à une neutralisation exceptionnelle des amortissements à hauteur de 869 k€.  

Or, la saison 2025 s’est révélée particulièrement favorable : 

• Une saison de démoustication très basse 

Le taux d’exécution des dépenses de fonctionnement s’établit à 97,3 %, avec 389 k€ de 
dépenses non réalisées. Cette faible activité a permis de générer 200 k€ d’économies sur la 
consommation d’insecticides. 

• Une activité exceptionnelle en LAV 

Le taux d’exécution des recettes de fonctionnement atteint 105,2 %, avec 734 k€ de recettes 
supplémentaires liées principalement aux interventions LAV. 

Ainsi, l’activité 2025 a permis de générer près de 1,1 M€ de ressources nettes, compensant 
l’insuffisance structurelle du financement à iso-cotisations, alors même que le budget avait été 
équilibré grâce à la neutralisation des amortissements. 

Le résultat net de l’exercice 2025 est désormais estimé excédentaire à 936 k€. 

Compte tenu des excédents des exercices précédents (537 k€), la fin de gestion 2025 présente, in 
fine, un résultat de fonctionnement excédentaire de 1,5 M€. 

 Proposition 

Il est proposé de conserver cet excédent afin de : 

- Intégrer la poursuite, en 2026, de la stagnation des contributions des membres ; 
- Limiter la neutralisation des amortissements à 600 k€, ce qui permettra de relancer certains 

investissements structurants ; 
- Soutenir l’équilibre financier de l’établissement sur les exercices 2026 et 2027 (cf. tableau 

prospective ci-après). 
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En investissement 

Le résultat prévisionnel net de l’exercice 2025 est excédentaire de 15 K€. 

Compte tenu des excédents des exercices précédents (2 220 K€), la fin de gestion présente, in fine, 
un résultat d’investissement de 2 235 K€, dont 240 K€ de restes à réaliser. 

 

Taux d’exécution du budget 2025 

SECTION Type Budgété €  Réalisé €  Taux exécution Observation  
 FONCTIONNEMENT Recettes 14 070 482* 14 804 409 105,2 % ✅ Recettes supérieures 

au budget (+734 k€) 
Dépenses 14 257 357* 13 867 855 97,3 % ✅ Dépenses maîtrisées 

(-389 k€) 
INVESTISSEMENT Recettes 1 580 402* 1 575 943 99,7 % ✅ Conforme à la 

prévision 
Dépenses 2 072 865* 1 560 630 75,3 % ⚠ Dépenses 

partiellement réalisées. 
Taux à 87% en incluant 
les 240 k€ de restes à 
réaliser. 

*Hors reprises des résultats antérieurs 

 

Estimation du résultat 2025 

 FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT 
Recettes 14 804 409 1 575 943 
Dépenses 13 867 855 1 560 630 
Résultat prévisionnel exercice 2025 936 554 15 312 
Résultat antérieur reporté 537 144 2 220 421 
Total résultat cumulé 1 473 698 2 235 733 
Reste à réaliser en dépenses  -12 168 -240 571 
Résultat prévisionnel de clôture 2025 1 461 530 1 995 163 
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Prospective budgétaire 2026-2027-2028  

 

 

En 2024, la Chambre Régionale des Comptes a mis en évidence une fragilité financière structurelle du modèle 
économique de l’établissement. Les contributions des membres (10,294 M€) sont demeurées stables depuis plus de 
douze ans, alors même que les charges liées à la mission historique de lutte contre la nuisance n’ont cessé 
d’augmenter. Cette situation génère un déficit structurel estimé à au moins 1 M€ par an. 

En 2025, lors de la préparation du budget, l’équilibre de la section de fonctionnement a été assuré par le recours à 
une technique budgétaire exceptionnelle de neutralisation des amortissements, à hauteur de 869  k€. Toutefois, à 
l’exécution, l’équilibre budgétaire a finalement été atteint grâce à une activité exceptionnelle ayant permis de 
dégager près de 1 M€ de ressources nettes supplémentaires. La conjoncture exceptionnelle 2025 (niveau 
exceptionnel de l’activité LAV et faible activité de la mission historique) a facilité les transferts de personnel d’une 
mission à l’autre et l’encaissement de recettes élevées sans occasionner de dépenses supplémentaires. Ces recettes 
ont ainsi compensé, de manière conjoncturelle, l’insuffisance structurelle du financement à iso-cotisations. 

Pour la période 2026–2028, les projections financières montrent que l’équilibre budgétaire sera assuré grâce aux 
excédents cumulés et à une nouvelle neutralisation des amortissements (à hauteur de 600 k€). Cette situation est 
conjoncturelle, car une fois la réserve d’excédents consommée, les recettes de l’exercice seront insuffisantes pour 
financer les dépenses de l’exercice, et ce à l’horizon 2028. 

Ce modèle économique repose sur 2 fragilités : une optimisation de la masse salariale en l’affectant sur la LAV mais 
qui est conditionnée par une activité nuisance faible, et des recettes connexes qui par nature sont aléatoires et qui 
ne doivent pas combler le manque de financement. Une telle dépendance expose l’établissement à un risque 
financier, notamment en cas de baisse du niveau de recettes connexes (perte du marché LAV en 2028, situation 
épidémique plus calme,…).  

Pour ne pas fragiliser la soutenabilité de l’action publique et sécuriser ses missions essentielles, les membres doivent 
se réinterroger sur la gouvernance financière.  

Un travail collaboratif sur la gouvernance financière avec les membres a été initié (cf. partie 3).  

Budget 25 2025 2026 2027 2028 Budget 25 2025 2026 2027 2028
Recettes (k€) Recettes (k€)
Contributions 10 294 10 294 10 294 10 294 10 294 Recettes 297 313 175 95 145

Recettes connexes 924 1 554 700 707 714 Recettes d'ordre 1 283 1 263 1 183 1 182 1 301
Recettes diverses 737 712 600 606 612
Recettes d'ordre 897 885 628 729 729

Stock* 0 0 0 0 0
Non ventilé** 63

Total 12 914 13 445 12 222 12 336 12 349 Total 1 580 1 576 1 358 1 277 1 446

Dépenses (k€) Dépenses (k€)
Masse salariale 6 919 6 909 7 140 7 240 7 340 Bâtiment 101 47 450 454 459

Aérien 1 446 1 446 1 500 1 515 1 530 Informatique 505 440 465 470 475
Insecticides* 648 442 697 655 660 Parc et matériels 188 113 310 313 317

Autres dépenses techniques 248 205 160 162 164 Dépenses techniques 207 72 160 162 163
Administration 1 210 1 137 1 133 1 145 1 156 Investissements divers 174 3 10 10 10

Communication 69 57 69 70 70 Dépenses d'ordre 897 885 628 729 729
Bâtiment 408 354 390 394 398

Informatique 357 339 345 349 352
Parc et matériels 405 373 400 404 408

Dépenses d'ordre 1 278 1 263 1 183 1 182 1 301
Stock* 0 0 0 0

Non ventilé ** 114
Total 13 101 12 509 13 018 13 114 13 379 Total 2 073 1 561 2 024 2 139 2 153

Résultat exercice (net) -187 937 -796 -778 -1 030 Solde Exercice -492 15 -666 -862 -707 
Reprise des  antérieurs 537 537 1 474 678 -100 Solde antérieur 2 220 2 220 2 236 1 570 707

Résultat cumulé avec report 350 1 474 678 -100 -1 130 Solde cumulé avec report 1 728 2 236 1 570 707 0

FONCTIONNEMENT INVESTISSEMENT
Réalisé 25 Réalisé 25DOB 26 DOB 26
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Un sursaut du taux d’épargne  
 
 
 

Le taux d’épargne brute mesure la part des recettes réelles de fonctionnement pouvant être utilisée pour 
investir.  

L’EID n’a plus d’endettement. Depuis 2024, l’épargne nette est équivalente à l’épargne brute, car 
l’établissement n’a plus d’emprunt en cours. 
 
• Depuis 2022, l’épargne brute de l’EID 

se dégrade.  
 

• En 2024, l’épargne brute est la plus 
faible des sept dernières années* 
(635 k€). Elle n’était plus suffisante 
pour financer l’annuité d’amortissement 
au rythme prévu par les délibérations, 
même avec une annuité neutralisée (sans 
l’amortissement des bâtiments). 

 
• En 2025, l’épargne prévisionnelle était 

de 296 k€ (2,3 %) au budget primitif. En 
exécution, grâce aux recettes 
supplémentaires (+734 k€) et aux 
dépenses maîtrisées (-389 k€), l’épargne 
brute progresse significativement à 
hauteur de 1,3 M€ (9,4 %). 

 
 
Le taux d’épargne brute 2025 progresse à 9,4 %. 

 

 
En 2026, l’épargne brute prévisionnelle devient négative à -241 k€. 
 
Selon la prospective financière, l’épargne brute serait négative à hauteur de -326 k€ en 2027 et -459 k€ en 2028. 
 
 
 

   Année Épargne brute (K€) Recettes réelles (K€) Taux d’épargne brute (%) 

2018 1 234 12 621 9,8 % 

2019 1 942 12 820 15,2 % 

2020 819 11 630 7,0 % 

2021 983 11 386 8,6 % 

2022 1 448 11 608 12,5 % 

2023 1 154 12 429 9,3 % 

2024 635 *12 794 5,0 % 

2025 1 314 13 919 9,4 % 
2026 

(prévisionnel) -241 13 253 NC % 

*A compter de 2024, les recettes réelles intègrent le passage à la comptabilité des stocks 

*En 2020 et 2021, l’épargne avait baissé en raison des 
restitutions de participation (ce qui n’est pas le cas pour 2024) 
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Un niveau de trésorerie à surveiller 
 

 
 

L’EID mobilise une ligne de trésorerie permettant un découvert autorisé jusqu’à 1 M€, destinée à 
couvrir les décalages ponctuels entre l’encaissement des recettes et le paiement des dépenses. 

Les restes à recouvrer (2 M€) continuent à exercer une pression sur la trésorerie de l’établissement. 

L’EID a été conduit à mobiliser sa ligne de trésorerie à deux reprises en 2025 (200k€ en septembre, 
300k€ en octobre).  

Toutefois, grâce aux encaissements à compter du mois de juillet de recettes supplémentaires liées aux 
activités LAV, la situation de trésorerie s’est révélée moins tendue que celle initialement projetée. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 
  

Solde de trésorerie 2025  

 Solde moyen mensuel :  

779 k€, correspondant à environ 
23 jours de trésorerie. 

 Solde au 31 décembre 2025 :  

1,33M€, incluant 423 K€ de 
dépenses rattachées et de restes à 
réaliser. Une fois ces 
engagements déduits, le solde « 
réel » s’élève à 907 K€. 
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Projection de trésorerie 2026-2027-2028 
 

 
  
 

 
Le niveau des excédents exposés dans la prospective budgétaire entraine des tensions importantes sur 
la trésorerie prévisionnelle. 
 
L’excédent global représente la trésorerie théorique en fin d’exercice. 
 

Trois grandes masses budgétaires modifient cette trésorerie théorique : 

 Le niveau des provisions : la provision a diminué le résultat sans diminuer la trésorerie, on 
l’ajoute donc à la trésorerie théorique ; 

 Le niveau des stocks : il correspond à des dépenses déjà effectuées (achats de produits) mais 
sans effet sur les résultats, tant que ces produits ne sont pas consommés. C’est de la trésorerie 
immobilisée, on le retranche donc de la trésorerie théorique ; 

 Le niveau des restes à recouvrer : les titres de recettes non recouvrés augmentent le résultat, 
mais sans la trésorerie associée. On les retranche donc de la trésorerie théorique. 
Actuellement de 2,043M€, la prospective est établie avec l’hypothèse qu’ils restent stables 
jusqu’en 2028. 

 
 2025 2026 2027 2028 

Trésorerie théorique 
= total des excédents fonc + inv 3 709  2 248  607  -1 130  

      (+) Provision 956  956  956  956  

      (-) Stock 1 359  1 221  1 131  1 041  

      (-) Restes à recouvrer 2 043  2 000  2 000  2 000  

Trésorerie prévisionnelle  1 263 -17 -1 568 -3 215 
 

 

A l’horizon 2027-2028, le niveau de trésorerie de l’EID, associé au scenario budgétaire prospectif, ne 
lui permettrait pas d’honorer ses engagements.  
 
Un retour à des restes à recouvrer inférieur à 130k€ à l’horizon 2028 (environ 1% des recettes réelles) 
ne serait pas suffisant pour compenser la dégradation de la situation budgétaire structurelle : le budget 
de l’EID étant, selon ce scenario prospectif, en déficit global théorique en 2028 (-1,130 M€). 
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Le projet de loi de finances pour 2026 s’inscrit dans un contexte contraint des finances publiques 
nationales, avec des efforts demandés pour réduire le déficit public et stabiliser la trajectoire 
budgétaire de l’État. Cela se traduit par une pression accrue sur les ressources et les dépenses des 
collectivités territoriales, qui doivent participer à hauteur d’environ 4,6 milliards d’euros à l’effort 
national, dans la version du PLF déposée au Parlement. Ce chiffre pourrait atteindre plus de 8 milliards 
selon les représentants des collectivités en intégrant différentes mesures (hausse des charges 
sociales, nouveaux prélèvements, etc.). 

Les Départements font face à une forte pression financière : 
• Le nombre de Départements considérés en grande difficulté financière a doublé 

récemment, passant d’une trentaine fin 2024 à environ 60 en fin 2025. 
• Cette fragilité s’explique notamment par « l’effet ciseaux » : dépenses sociales non 

pilotables élevées (majoritaires dans les budgets départementaux) et recettes stables ou 
en baisse. 

Le budget 2026 en France place les Départements dans un contexte de forte contrainte financière, 
marqué par : 

• Des efforts d’économies significatifs demandés par l’État, 
• Une fragilité structurelle croissante de leurs finances, 
• Des pressions sur leurs recettes et dotations, 
• Une évolution des mécanismes fiscaux locaux et de péréquation. 

 
Les Régions se trouvent sous une pression budgétaire accrue dans le cadre du PLF 2026. Les 
prélèvements sur les recettes fiscales locales, via le dispositif DILICO 2, sont significativement 
augmentés, passant d’environ 280 M€ en 2025 à près de 500 M€ pour l’ensemble des Régions. La 
fraction dynamique de TVA, qui constituait une part de leurs ressources propres, est remplacée 
par une DGF figée, réduisant leur autonomie fiscale. Par ailleurs, certaines dotations spécifiques 
(DCRTP, DTCE) sont réduites d’environ 188 M€, accentuant la contrainte sur les budgets 
régionaux. Ces mesures limitent la capacité d’investissement et la flexibilité financière des 
Régions. Les charges obligatoires, notamment dans la formation professionnelle et les transports 
régionaux, continuent de croître, accentuant l’effet ciseaux. L’ensemble de ces facteurs oblige les 
Régions à adapter leurs budgets et prioriser leurs politiques publiques, tout en maintenant la 
continuité des services. Le contexte se traduit donc par une autonomie financière fragilisée, une 
dépendance accrue à l’État et un risque sur la soutenabilité des politiques régionales à moyen 
terme.  

 
Concernant l’EID, les membres expriment le souhait de conserver l’EID comme outil mutualisé, 
tout en ayant à ce stade aucune marge de manœuvre budgétaire pour augmenter leurs 
participations, ce qui souligne l’importance d’une stratégie financière durable pour sécuriser les 
missions de l’établissement. 

 
  

Orientations budgétaires 2026  
Face aux pressions financières auxquelles sont confrontées les collectivités membres, 
l’adoption d’une stratégie financière est nécessaire pour sécuriser les missions de 
l’établissement. 

 

Le contexte budgétaire des collectivités membres 
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La stratégie budgétaire de l’EID pour 2026  

L’élaboration du budget 2026 s’inscrit dans un contexte particulièrement exigeant pour l’EID 
Méditerranée. Les tensions persistantes sur la trésorerie et la stagnation prolongée des 
contributions des membres imposent d’aborder ce cycle budgétaire avec rigueur et vision 
stratégique. 

Contexte financier général et contraintes structurantes 

Les résultats prévisionnels de l’exercice 2025 laissent apparaître un excédent significatif (937 k€ en 
fonctionnement et 15k€ en investissement). Cet excédent de fonctionnement est toutefois 
conjoncturel et ne doit pas être interprété comme l’indicateur d’un modèle revenu à l’équilibre.  

Il repose sur :  

• Une saison exceptionnellement sèche ayant réduit les dépenses,  
• Une activité LAV d’ampleur exceptionnelle générant des recettes imprévues,  
• Une neutralisation massive d’amortissements,  
• Un sous-investissement historique.  

Cet excédent est conjoncturel, et ne traduit pas l’équilibre réel de notre modèle. La capacité 
d’autofinancement reste limitée (9%), le niveau de trésorerie demeure fragile (23 jours), et la 
demande de renouvellement des équipements augmente.  

Il est donc indispensable de construire un budget 2026 soutenable, aligné sur les recettes 
prévisibles et compatible avec le maintien d’un niveau minimal d’investissement. 

Objectifs de la stratégie budgétaire 

Dans ce contexte, la stratégie budgétaire s’articule autour de deux axes principaux : 

1. Assurer l’équilibre du budget 

Les recettes réelles ne suffisant pas à couvrir l’ensemble des dépenses, l’équilibre budgétaire 
sera assuré par une mobilisation partielle des résultats reportés. 

Les dépenses seront budgétées au plus près des besoins réels, en n’utilisant qu’une fraction des 
excédents, afin de préserver les capacités financières futures et d’éviter de puiser 
intégralement dans les réserves. 

La section de fonctionnement sera également équilibrée grâce à la neutralisation des 
amortissements, à hauteur de 600 k€ (contre 869 k€ en 2025). Cette réduction permet de 
libérer des marges de manœuvre pour réinvestir dans les besoins prioritaires en bâtiments et 
matériels, essentiels à la continuité et à la qualité des missions. 

2. Sécuriser la trésorerie 

Une partie des excédents budgétaires sera conservée pour couvrir les restes à recouvrer, 
estimés à 2 millions d’euros. Cette réserve permettra de maintenir un niveau de trésorerie 
suffisant, condition indispensable pour assurer la stabilité financière de l’EID et sa capacité à 
faire face aux obligations de paiement. 

En combinant ces deux axes — équilibre du budget et sécurisation de la trésorerie — la stratégie 
budgétaire vise à assurer une soutenabilité financière à moyen terme jusqu’à 2028. 
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Les orientations de l’EID   

Face à un contexte financier durablement contraint, l’EID Méditerranée fait le choix d’une gestion 
responsable, prudente et orientée vers la soutenabilité à moyen terme. Pour 2026, 
l’établissement s’appuie sur cinq orientations. 

1. Reconduire la stratégie opérationnelle de démoustication 
Pour la mission historique de démoustication, les principes opérationnels mis en place en 2025 
seront reconduits, avec une capacité d’intervention estimée à 25 000 hectares.  

Principes clés : 
• Janvier et décembre : absence de traitements, avec maintien de prospections fines pour 

le suivi des éclosions. 
• Février et novembre : pas de traitements aériens ; traitements en régie uniquement ciblés 

sur les éclosions larvaires à enjeux. 
• Mars à octobre : mobilisation de tous les moyens disponibles, y compris aériens. 
• Traitements aériens contenus aux forfaits (sans recours aux heures supplémentaires) 
• Réduction généralisée de doses d’insecticide (20 %) 
• Choix de traiter en fonction des risques de nuisance évalués par les agences. Les 

traitements seront ajustés en fonction de la courbe historique des surfaces traitées depuis 
2016, servant de référence maximale par type de traitement. En fonction des éclosions, 
des densités larvaires et de la proximité de zones habitées ou touristiques, certaines zones 
pourront être partiellement traitées, voire non traitées. Des objectifs mensuels par 
agence et par type de traitement seront définis pour faciliter la mise en œuvre.  

2. Stabiliser le stock d’insecticides  
Le stock d’insecticides sera ajusté en 2026 en fonction de la consommation annuelle 
prévisionnelle, avec une réduction du stock. Cette gestion prudente permet d’assurer la 
continuité du service tout en évitant des immobilisations financières excessives. 

3. Maîtriser la masse salariale  
Après les ajustements opérés en 2025, l’EID poursuit en 2026 une politique de maîtrise des 
charges de personnel, dans un contexte marqué par la hausse des cotisations sociales. Le 
maintien de l’enveloppe dédiée aux agents non permanents garantit la continuité des 
opérations de terrain, tandis qu’un travail de fond de GPEC sur l’organisation vise à renforcer 
l’efficience et contenir durablement les dépenses. 

4. Une gestion rigoureuse des dépenses courantes compressibles  
Les efforts engagés sur les dépenses compressibles ont permis une réduction significative des 
charges en 2025 (-31 %, soit -1 M€ par rapport à 2024). Cet effort de sobriété budgétaire sera 
poursuivi en 2026. 

5. Amorcer la reconstitution de la capacité d’investissement 
La réduction de la neutralisation des amortissements permettra de dégager une capacité 
d’investissement ciblée, comprise entre 1,3 et 1,4 M€. 
Ces investissements seront strictement orientés vers l’entretien du patrimoine bâti, 
l’acquisition de matériels spécialisés, et la modernisation des outils numériques et des appareils 
de traitement. L’objectif est de préserver les capacités opérationnelles de l’établissement, sans 
compromettre l’équilibre financier. 
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Participations des collectivités membres (10,3 M€) 

 
 
 
 
 
 

 
 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors stock) sont en diminution de -3 % (-361 k€) par rapport au 
budget 2025. Les recettes d’ordre sont en diminution de -30 % (-269 k€). 
 

*Hors report (537k€ en 2025, 1 474 k€ en 2026) 
 
 
 

 

 

 
Les contributions statutaires demeurent inchangées par rapport à 2023, 2024 et 2025. 

 
 
 
  

Recettes (k€) Budgété 2025 DOB 2026 Évolution DOB / 2025 
Participations statutaires  10 294 10 294 0,0 % 
Activités connexes 924 700 -24,2 % 
Recettes diverses 737 600 -18,6 % 

Sous-total recettes réelles (hors stock) 11 955 11 594 -3 % 
Stock final insecticides 1 156 1 222 5,7 % 
Recette d’ordre – Neutralisation Amortissement  897 628 -30 % 
TOTAL* 14 008 13 444 -4 % 

Collectivités  Budgété 2025 DOB 2026 Évolution  
Département de l'Hérault  2 744 000 2 744 000  0 % 
Région Occitanie 2 353 575  2 353 575  0 % 
Département des Bouches du Rhône 1 413 428  1 413 428  0 % 
Département des Bouches du Rhône "Convention Camargue"  680 000  680 000  0 % 
Département du Gard  1 231 443  1 231 443  0 % 
Département de l'Aude  1 012 016  1 012 016  0 % 
Département des Pyrénées Orientales  859 340  859 340  0 % 
TOTAL 10 293 802 10 293 802 0 % 

Les recettes de fonctionnement 

La composition des recettes réelles de fonctionnement reste globalement la même :  

▪ Les participations des membres restent inchangées et représentent 90 % des recettes ; 
▪ Les recettes des activités connexes se stabilisent autour de 7 % ;  
▪ Les autres catégories de recettes représentent 3 % du volume total de produits perçus. 
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Recettes des activités connexes (0,7 M€) 
 
 
 

Les recettes connexes sont en diminution de -24 % par rapport au budget 2025 : 
• Les recettes « LAV » sont budgétisées au vu de la situation épidémique connue à ce stade dans 

les territoires ultra-marins (situation qui préfigure une faible circulation virale en métropole). 
• Les recettes « Littoral » sont estimées au vu des projets confirmés. L’EID se positionne 

désormais sur les études et maitrise d’œuvre. 
• Les autres recettes diverses sont également estimées au vu des projets confirmés.  

 
 

 
Les recettes diverses sont en baisse (-19 % / -137 K€) qui s’expliquent notamment par : 

• La baisse des remboursements (maladies et titre-restaurants) ; 
• L’absence, par rapport à 2025, des divers reversements effectués dans le cadre de la dissolution 

de Cogitis. 
 

 
 

En 2025, le budget de fonctionnement a été équilibré en neutralisant 70% de la dotation aux 
amortissements, ce qui a entrainé : 

• Une réduction des dépenses réelles d’investissement de 67 % ; 
• Une dépense d’ordre d’investissement de 869 k€, pour alimenter la section de fonctionnement. 

Pour 2026, il est proposé de limiter la neutralisation des amortissements à hauteur de 600 k€, 
principalement sur les biens immobiliers, ce qui permettra de relancer certains investissements. 

Cette mesure contribue temporairement à compenser la hausse des dépenses de fonctionnement, sans 
avoir à augmenter les contributions. 

  

Recettes connexes k€ Budgété 2025 DOB 2026 Evolution  
LAV 552 558 +1,1% 
Littoral  259 63 -75,8% 
Recettes Diverses (RSI, labo, centre de formation, etc.) 113 79 -30,5% 
TOTAL 924 700 -24,2% 

Recettes diverses k€ Budgété 2025 DOB 2026 Evolution  
Titre-restaurants Remboursement Personnel 205 148 -27,8% 
Loyers  46 44 -4,3% 
Reprise provision  350 350 0,0% 
Autres 136 58 -57,4% 
TOTAL 737 600 -18,6% 

Recettes d’ordre k€ Budgété 2025 DOB 2026 Evolution  
Neutralisation des amortissements 869 600 -31,0% 
Amortissement subventions 13 13 0,0% 
Travaux en régie 15 15 0,0% 
TOTAL 897 628 -30,0% 

Recettes diverses (0,6 M€)  

Recettes d’ordre (0,63 M€)  
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Les dépenses réelles de fonctionnement (hors variation du stock) sont contenues, en légère baisse 
de -1,8 % (-217 k€) par rapport au budget 2025. Les dépenses d’ordre sont en baisse de -7,4%. La valeur 
financière du stock d’insecticides a augmenté de 27,4% en 2025.  
Au final, les dépenses sont contenues au niveau de 2025 avec une légère baisse de -0,1% (-20 k€). 

 
 

 
 

 
Sur les 10 dernières années (2015-2025), l’EID enregistre une baisse de 25 ETP, soit une diminution de 16%. 

Entre 2024 et 2025, la masse salariale enregistre une baisse de 3,5 ETP, soit une diminution de 2,5%. 

Permanents titulaires : la présence de trois agents en temps partiel thérapeutique entraîne une diminution 
du nombre d’ETP constaté. À effectif à temps complet, le total atteindrait 111,4 ETP. 

Non permanents : en 2025, une réduction ciblée de -307 K€ sur l’enveloppe dédiée aux postes non 
permanents a induit une baisse de 5,2 ETP. 

Dépenses (k€) Budgété 
2025 

DOB 
2026 

Évolution  

Masse salariale  6 919 7 140 3,2% 
Aérien 1 446 1 500 3,7% 
Insecticides 738 560 -24,1% 
Autres dépenses (études, labo, R&D, déchets, 
Littoral) 

248 160 -35,5% 

Administration générale 1 210 1133 -6,4% 
Communication 69 69 0,0% 
Bâtiment 408 390 -4,4% 
Informatique 357 345 -3,4% 
Parc et matériels 405 400 -1,2% 
Non affecté 114   

Sous-total dépenses réelles (hors stock) 11 914 11 697 -1,8% 
Stock initial insecticides 1 067 1 359 27,4% 
Amortissement  1 278 1 183 -7,4% 
TOTAL 14 259 14 239 -0,1% 

ETP annuel 
 

2015 2016 2017 2018 2019 2020 2021 2022 2023 2024 2025 
Permanents Titulaires 126,7 127,6 130,3 128,2 125,3 122,9 117,7 115,8 114,4 111 110,4 

Contractuels 14,9 8,0 5,4 6,9 5,3 3,3 2,8 2,8 4,5 6,5 8,8 
s/total 141,6 135,6 135,7 135,1 130,6 126,2 120,5 118,6 118,9 117,5 119,2 

Non 
permanents 

Saisonniers 8,3 12,3 14,5 11,5 13,1 8,4 12 10,8 11,7 12,2 9 
Occasionnels 8,6 4,8 4,9 4,1 5,0 5,3 3,9 5 4,9 3,2 2,3 
Autres/Ct projet 1,0 1,0 1,0 0,4 1,3 0,1 3,9 3 3,7 5,4 4,3 
s/total 17,9 18,1 20,4 16,0 19,4 13,8 19,8 18,8 20,3 20,8 15,6  

Total 159,5 153,7 156,1 151,1 150,0 140,0 140,3 137,4 139,2 138,3 134,8 

Depuis longtemps, l’EID subit un effet ciseau : augmentation des coûts aériens, insecticides, etc. L’EID adopte une 
rigueur de gestion sur ses dépenses de fonctionnement, fléchée principalement sur son principal poste de dépense, 
la masse salariale. L’EID s’engage dans des travaux prospectifs sur ses effectifs (GPEC). 

Les dépenses de fonctionnement 

La masse salariale (7,1 M€) 
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En 2025, l’EID a enregistré 3 départs et 5 arrivées sur postes permanents. A chaque départ, une 
réflexion est menée sur le remplacement (ou non-remplacement) et la réorganisation des missions. 

 Réorganisation des agences de Montcalm et Arles : le départ en retraite progressive du 
responsable de l’agence de Montcalm a constitué une opportunité pour engager une 
réflexion sur l’évolution de l’organisation territoriale. Un rapprochement des agences de 
Montcalm et d’Arles, sous l’autorité d’un chef d’agence unique, a été actée. Cette évolution 
s’appuie sur les complémentarités géographiques et opérationnelles des deux agences, 
dont les zones d’intervention présentent des continuités fonctionnelles, notamment dans 
les secteurs de Beaucaire, Bellegarde, Saint-Gilles et en tête de Camargue. 
Ce rapprochement permettra : 

- Mutualisation des effectifs : 16 agents permanents et 3 saisonniers répartis sur 
deux agences sous une direction unique 

- Mutualisation et optimisation des moyens matériels  
- Lissage de la charge de travail : meilleure répartition des interventions sur l’année, 

en fonction des pics saisonniers et des zones prioritaires 
- Harmonisation des pratiques opérationnelles  
- Maîtrise des coûts de fonctionnement : centralisation de la gestion et meilleure 

allocation des ressources humaines et logistiques 
- Sécurisation de l’agence d’Arles : historiquement fragile en raison de la taille 

réduite de ses effectifs  
Cette réorganisation permet de préserver l’efficacité opérationnelle, tout en sécurisant les 
ressources humaines et en réduisant les coûts. 

 
 Poursuite de l’étude GPEC dans les agences opérationnelles : la phase de diagnostic de 

l’étude GPEC s’est achevée fin 2024, suivie en 2025 de la phase de propositions, qui a abouti 
à un plan d’actions concret. La mise en œuvre de ce plan mobilise l’ensemble des directions 
de l’EID à travers 9 pilotes, avec 13 actions identifiées. Les groupes de travail, associant 
cadres et agents, se poursuivront jusqu’à la fin 2026. Parmi ces actions, deux sont 
particulièrement structurantes : 

- Définir un socle commun de missions et une organisation de base pour les agences 
- Réinterroger l’organisation des secteurs d’intervention par agence à partir de 

circuits de prospection 
Ces travaux permettront de : 

- Identifier et formaliser l’organisation type d’une agence, 
- Définir les indicateurs d’activité et de dimensionnement,  
- Clarifier les missions métiers et compétences nécessaires, 
- Préciser les outils et matériels de démoustication. 

Cette démarche intègre une dimension prospective, en lien avec les orientations du projet 
d’établissement, notamment en matière de lutte contre la nuisance du moustique-tigre. 
Elle vise à renforcer la cohérence organisationnelle et l’efficacité opérationnelle des 
agences de l’EID. 
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 Recentrer les missions « Littoral » pour une meilleure rentabilité 
Les missions du Pôle Littoral sont recentrées afin d’améliorer leur rentabilité et de maîtriser 

les dépenses de personnel. Les travaux opérationnels sont réduits 
au profit des activités de suivi, d’études et de maîtrise d’œuvre. 
Deux contrats de projet n’ont pas été reconduits. Le Pôle Littoral 
repose désormais sur un agent chargé des études et un agent 
d’exécution. Le recours à des contrats de projet sera limité à la 
réalisation des études effectivement remportées. Cette 
réorganisation permet de concilier efficacité opérationnelle et 
rationalisation des coûts, tout en garantissant la continuité des 
missions du Pôle Littoral. 

 Réduction du recours aux non-permanents et ajustement de la capacité d’intervention sur 
le terrain 

Pour maîtriser les coûts, l’EID stabilise la réduction du recours aux personnels non-permanents 
mise en œuvre en 2025, tant au siège que sur le terrain. 

Au siège : 
Les renforts habituellement recrutés en période d’accroissement d’activité sur des fonctions 
administratives et techniques, n’ont pas été reconduits en 2025. Il sera de même en 2026. 

Sur le terrain : 
Pour la mission historique de démoustication, l’EID fait appel chaque année à des 
personnels contractuels pour renforcer les équipes hors période creuse (d’avril à fin 

octobre). Ces agents, dont certains sont recrutés depuis 
plusieurs années, accomplissent des missions identiques à 
celles des titulaires sur une durée moyenne de 7 à 8 mois. 
En 2025, la suppression de postes de saisonniers et la 
réduction de la durée des contrats ont engendré une 
diminution de 37 %, passant de 158 à 99 mois, soit 9 ETP 
au lieu de 12 ETP. Il sera de même en 2026. Cette baisse 
des moyens impacte la réalisation des missions de terrain 
qu’il s’agisse des prospections, qui permettent d’identifier 
les éclosions larvaires et de proposer des traitements, ou 
des traitements terrestres avec engins ou à pieds, 
majoritairement mis en œuvre par les personnels 

contractuels, plus jeunes que les titulaires. 

Pour l’activité de « LAV » résultant du marché avec l’ARS PACA (Agence de St Chamas et 
antenne de Roquebrune), l’EID s’est engagée à un dimensionnement en termes de 
personnel dans son mémoire en réponse (jusqu’à 10 agents pendant les mois d’activité 
forte de fin juillet à fin octobre).  
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En 2025, la masse salariale a été maîtrisée, avec une progression limitée à +1,1 % par rapport à 
2024, soit +75 k€. Trois mesures structurantes ont contribué à cette évolution contenue :  

• Une réduction ciblée de -307 k€ sur l’enveloppe dédiée aux emplois non permanents ; 

• Une revalorisation progressive du régime indemnitaire (RIFSEEP), pour un coût estimé à 
200 k€ en année pleine, visant à rapprocher les niveaux de rémunération de ceux pratiqués 
dans les collectivités membres, sans toutefois les atteindre. 

• L’impact des mesures nationales avec la hausse de la cotisation CNRACL évaluée à 100 k€ par 
an (soit +400 k€ en cumulé sur la période 2025-2028). 

En 2026, la masse salariale devrait connaître une augmentation de 3,2 % (+221 K€) par rapport à 2025.  

• Permanents (+312 k€) : le budget augmente de 312 k€, car il intègre l’augmentation du RIFSEEP 
en année pleine, l’augmentation de la CNRACL de 2025, la réintégration en surnombre d’un 
agent après fin de détachement. 

• Non permanents (-80k€) : il est proposé de maintenir l’enveloppe dédiée aux agents non 
permanents au niveau de 2025 dans les agences, et de ne pas la réduire davantage afin de 
garantir un niveau de service minimal nécessaire à la continuité et à l’efficacité des activités de 
démoustication. La diminution de 80 k€ correspond à l’arrêt de deux contrats de projet qui 
étaient affectés aux missions Littoral, et à l’arrêt d’un contrat CIFRE. 

• Impact des mesures (+173 k€) : 

o Intégrer les impacts des mesures nationales, notamment la nouvelle hausse de la 
cotisation CNRACL, estimée à 100 K€ ; 

o Intégrer la nouvelle GVT, les nouvelles mesures liées à la prévoyance santé 

En parallèle, il est proposé de : 

• Poursuivre les réflexions sur l’organisation interne (GPEC) dans une logique de 
professionnalisation et d’optimisation des effectifs ; 

• Poursuivre les études relatives à la revalorisation du régime indemnitaire. L’EID n’a pas 
encore atteint le niveau de rémunération du bassin d’emploi, et rencontre toujours des 
difficultés de recrutement sur certains métiers (mécanicien par exemple). 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Masse salariale  Budgété 2025 DOB 2026 Evolution € Evolution % 
Permanent 6 063 6 375 312 +5,1% 

Non Permanent  671 592 -80 -11,9% 
GVT, CET, GIPA, Prévoyance 64 73   

Augmentation CNRACL 120 100   
TOTAL MASSE SALARIALE 6 919 7 140 221 3,2% 
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Traitements aériens (k€) Budgété 2025 DOB 2026 Evolution 

Avion  1 218 1 220 0 % 
Hélicoptère  228 280 23 % 

Prestation drone externalisée 0 0 / 
TOTAL AERIEN 1 446 1 500 4 % 

Le budget alloué aux traitements aériens progresse de 4 % en 2026 (+54 k€). Cette augmentation 
s’inscrit dans un contexte de hausse continue des coûts observés depuis plusieurs années.  

Des dépenses inflationnistes depuis des années 

Les titulaires des marchés aériens — DELTA2 pour les prestations par avion, et GIRAGRI et HELICO 
AND DRONE pour les prestations par hélicoptère — ont alerté à plusieurs reprises l’EID sur les 
difficultés rencontrées pour préserver l’équilibre économique de leurs activités.  

Les surcoûts résultent de plusieurs facteurs : 

- La création d’une cellule dédiée, rendue nécessaire par le caractère imprévisible des 
interventions, mobilisant aéronefs et personnel et limitant leur emploi sur d’autres 
missions, ce qui accroît les charges fixes de l’entreprise ; 

- L’augmentation générale du coût des hydrocarbures et des pièces aéronautiques ; 
- Les difficultés de recrutement du personnel navigant qualifié ; 
- L’évolution constante de la réglementation dans le domaine aéronautique, imposant des 

mises en conformité régulières et coûteuses. 

Les titulaires ont attiré l’attention de l’EID sur la nécessité de prendre en compte ces surcoûts lors 
du renouvellement des marchés.  

Le marché des prestations par avion, attribué en janvier 2025 à la société DELTA2, a entraîné une 
augmentation de +30 %, soit +282 K€ par rapport aux tarifs du marché précédent. 

Historique du budget annuel - prestations par avion  

AVION  2021 2022 2023 2024 2025 2026 
Budget BP  870 739 848 517 954 468 946 449 1 218 000 1 220 000 
Budgétisé   846 295 1 013 463 952 300 1 037 467 1 218 000  
Réalisé CA  784 503 892 767 940 935 1 020 546 1 218 000 / 

Le marché des prestations par hélicoptère, attribué en octobre 2025 à la société HELICO & DRONE, 
a généré une hausse de +21 %, soit +48 K€ par rapport au marché précédent. 

Historique du budget annuel - prestations par hélicoptère  

HELICO 2021 2022 2023 2024 2025 2026 
Budget BP 275 207 303 903 278 476 237 000 228 000 280 000 
Budgétisé  262 231 304 854 197 007 237 000 228 000 / 
Réalisé CA 170 544 247 923 197 007 231 242 228 000 / 

 

 

 

Les traitements aériens (1,5 M€) 
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Mesures de maîtrise des coûts 

Afin de contenir l’inflation des dépenses, deux mesures ont été mises en œuvre en 2025 : 

 Limitation des volumes d’heures aux forfaits contractuels : 
- Avion : 400 heures pour 1 218 K€ 
- Hélicoptère : 140 heures pour 276 K€ 

 Non-reconduction de la prestation externalisée de traitement par drone. 

Il est proposé de maintenir ces mesures en 2026, afin de préserver l’équilibre budgétaire. 

 
 
Conséquences opérationnelles 

Cette réduction des moyens aériens entraîne une baisse de 20 % des heures de vol d’avion par 
rapport à la moyenne des huit dernières années antérieures à 2025 (400 h de forfait au lieu des 472 
h en moyenne). 

Cette diminution du nombre d’heures global de vol, nécessitent de contingenter les traitements 
par avion, et de faire des choix dès le début de l’année, par exemple, en retardant le démarrage 
effectif de la période de traitement, en s’exonérant des reprises de traitement même en cas de 
risque d’échec, ou en réduisant systématiquement les périmètres traités afin de ne pas dépasser 
un quota d’heures mensuel. 

La baisse du nombre d’avions mobilisables (3 aéronefs contre 4 à 5 auparavant) accroît les risques 
de nuisances en cas d’épisodes majeurs nécessitant un déploiement rapide et simultané d’aéronefs 
sur l’ensemble de la zone d’action. De tels épisodes ont notamment été observés en 2024 (mars, 
mai, septembre) et en 2022 (juin, août). 

L’impact de cette réduction de moyens est d’autant plus sensible qu’un certain nombre d’autres 
contraintes affectent les opérations de traitement :   
 

• Restrictions horaires imposées sur certains milieux sensibles. 
• Augmentation de la fréquentation des sites naturels, rendant les interventions plus 

complexes et limitées dans le temps. 
• Conditions météorologiques défavorables, telles que le brouillard et les vents, réduisant les 

fenêtres d’intervention disponibles. 
• Mesures de réduction Natura 2000. 
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Déploiement des traitements drone en régie 

Les mesures de restriction budgétaires 
conduisent également à l’impossibilité de 
recourir à un prestataire extérieur drone, 
alors que l’expérimentation menée en 2024 
a été très concluante du point de de vue de 
l’efficacité des traitements.  

Le drone n’est certes pas un moyen 
permettant de concurrencer l’avion ou 
l’hélicoptère en termes de rendement, mais 
il présente de multiples avantages et 
constitue une solution d’avenir pour des 
traitements nécessitant une grande 
précision de contour, dans des zones 
soumises à des restrictions d’accès avec des 
engins ou à pieds.  

 
La décision a été prise d’accélérer le recours à des traitements drone réalisés en régie par des agents 
de l’EID.  

Fin 2025, 4 drones supplémentaires ont été achetés et 9 nouveaux télépilotes ont été formés. 

Au total pour le courant du 1er trimestre 2026, l’EID devrait disposer en régie de 11 drones et 15 
télépilotes opérationnels. 
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Pour sécuriser l’activité opérationnelle, l’EID constitue un stock d’insecticides correspondant à 
environ 1,5 fois les surfaces moyennes traitées au cours des dix dernières années. 

La valeur du stock initial au 1er janvier 2026 s’élève à 1 359 086 €.  

Pour l’exercice 2026, le budget est construit sur la base d’une prévision de consommation 
d’insecticides estimée à 697 k€, correspondant au traitement d’environ 25 000 hectares.  

Compte tenu de l’année 2025 particulièrement sèche, la consommation d’insecticides a été limitée, 
générant une économie de l’ordre de 200 k€. Il est ainsi proposé de répartir la prévision de 
consommation 2026 de 697k€ de la manière suivante : 

• Un achat d’insecticides à hauteur de 560 k€  
• Un prélèvement de 137 k€ sur le stock existant 

Par ailleurs, afin de maîtriser les coûts, l’EID poursuit la politique de réduction des doses de 
biocides engagée en 2025, avec une diminution de 20 % des doses appliquées sur 100 % des 
surfaces traitées, toutes saisons confondues.  

 
  

Les insecticides (0,7 M€) 

30 / 39 

Stock 2025 Stock 2026 



 

  

ROB 2026 

 

 
 

 
Les économies engagées en 2025 sur les dépenses compressibles, soit une baisse de 31% 
représentant près de 1 M€, seront consolidées en 2026. En 2026, ces efforts seront renforcés afin 
de pérenniser une gestion plus sobre et plus efficiente des dépenses courantes.  
 
Un plan d’économies et des efforts de gestion sont déployés et mis en œuvre (-7%, -200k€) : 

• Dépenses administratives courantes : les dépenses ont été réduites, telles que les frais de 
déplacement (en vue de l’activité LAV prévue), abonnements, les frais de réception et 
autres charges de fonctionnement. 

• Études et accompagnements : les études relatives au projet d’établissement, à la 
gouvernance financière et au régime indemnitaire sont réalisées en interne, évitant ainsi 
le recours à des prestations externalisées.  

• Autres dépenses techniques : l’étude externalisée pour la GPEC dans les agences s’est 
terminée en 2025. Le projet VECTRAP s’est également terminé en 2025. 

• Informatique et équipements : le marché de location des photocopieurs sera renouvelé 
en 2026 après une révision des besoins, incluant la suppression de deux équipements. Le 
recours à la centrale d’achats RESAH permettra une réduction des coûts estimée à 30 %. 

• Bâtiments, parc et matériels : les dépenses courantes ont été rationalisées sur l’ensemble 
de ces postes. 

• Fluides et consommations énergétiques : 

- L’EID a adhéré au groupement de commandes coordonné par Hérault Énergie pour 
l’achat d’électricité. La mise en œuvre du nouveau marché en 2026 devrait 
entraîner une baisse des coûts comprise entre 10 et 12 % ; 

- Des outils de suivi des consommations ont été déployés par le conseil de gestion 
(carburant, eau, électricité, fioul, impressions des copieurs), afin de mieux piloter 
et maîtriser les dépenses énergétiques. 

  

Autres dépenses (k€) Budgétisé 2025 DOB 2026 Évolution 
Administration générale 1 210 1 133 -6% 
Communication 69 69 0% 
Informatique 357 345 -3% 
Bâtiment 408 390 -4% 
Parc et matériels 405 400 -1% 
Autres dépenses 
techniques/Littoral 

248 160 -35% 

TOTAL 2 697 2 497 -7% 

Les autres charges (2,5 M€) 
 

31 / 39 



 

  

ROB 2026 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
Le budget 2026 en dépenses d’investissement est proposé à 2 M€, en légère baisse de 2 % par rapport 
au budget 2025 mais en augmentant le niveau des dépenses réelles de 19%. 
 
 
 
 

Recettes d’investissement 
(k€) 

Budgété 
2025 

DOB 
2026 

Évolution 

FCTVA  297 175 -41% 
Produits de cession 5 10 100% 

Sous-total recettes réelles 302 185 -39% 
Amortissements 1 278 1 183 -7% 
TOTAL* 1 580 1 368 -13% 

*Hors report (2 220 k€ en 2025, 2 236k€ en 2026) 

Les recettes d’investissement sont en baisse de -13 % (- 212 K€) par rapport au budget 2025.  
 

 
 
 

Dépenses 
d’investissement(k€) 

Budgété 
2025 

DOB 
2026 

Évolution 

Bâtiment  101 450 346% 
Informatique 505 465 -8% 
Parc et matériels 188 310 66% 
Drones 207 160 -23% 
Divers  174 14 -92% 

Sous-total dépenses réelles 1 175 1 399 19% 
Amortissements 13 13 0% 
Neutralisation amortissement 869 600 -31% 
Travaux en régie 15 15 0% 

TOTAL restes à réaliser inclus 2 072 2 027 -2% 

Les dépenses réelles d’investissement sont en progression de 19 % (224 K€) par rapport au 
budget 2025. 

La neutralisation de dotation aux amortissements, portée à 869 k€ en 2025 pour soutenir le 
fonctionnement, sera ramenée à 600 k€ en 2026. Cette évolution permettra de cibler un niveau 
d’investissement compris entre 1,3 et 1,4 M€. 

Les priorités d’investissement seront recentrées sur : 
• Le renouvellement indispensable des équipements, notamment bâtimentaires ; 
• La poursuite des acquisitions en drones et matériels spécialisés ; 
• La modernisation des outils numériques.  

Dans l’attente de solutions pérennes, les investissements ont été suspendus en 2025 afin de préserver la section de 
fonctionnement et sécuriser le niveau de trésorerie.  

Pour 2026, il est proposé de dégager une capacité d’investissement ciblée, comprise entre 1,3 et 1,4 M€, afin de 
préserver les capacités opérationnelles de l’établissement. 

Les recettes d’investissement (1,4 M€) 
 

Les dépenses d’investissement (2 M€) 
 

Section d’investissement 
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Le projet de budget présente un suréquilibre de 679k€ en fonctionnement, et 1 578k€ en 
investissement. 
 
Il illustre la volonté d’assurer les missions à contributions constantes, en consommant 
progressivement les excédents, dans l’attente de l’aboutissement du projet de réforme de la 
gouvernance financière (qui devra aboutir avant 2028).  
 
 
 

  

 DEPENSES RECETTES 

FO
N

CT
IO

N
N

EM
EN

T 

Masse salariale 7 140 10 294 Contributions 
Aérien 1 500 700 Connexes 
Insecticides 560 600 Recettes diverses 
Autres dépenses techniques 160    
Administration générale 1 133    
Communication 69    
Bâtiment 390   
Informatique 345   
Parc et matériel 400    

     
Stock initial d’insecticides 1 359 1 222  Stock final d’insecticides 

     
Amortissements 1 183 13 Amortissements subv 
  600 Neutralisation 
  15 Travaux Régie 

  1 474 Report 

     
Total section 14 239 14 918   

IN
VE

ST
IS

SE
M

EN
T 

Amortissements subv 13 1 183 Amortissements 

Neutralisation 600    

Travaux régie 15   
Divers 14 175 FCTVA 
Bâtiment 450 10 Cessions  
Informatique 465 2 236  Report 
Parc et matériels 310    
Drones 160   

     
Total section 2 026 3 603   

Equilibre global du budget 2026 
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et au-delà 
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Les exécutifs des membres de l’EID ont identifié trois grands chantiers prospectifs afin de répondre 
aux enjeux et risques pesant sur l’établissement, en particulier sur sa mission principale de 
démoustication.  
 

1. Réinterroger la gouvernance financière et politique  
 

Cette priorité vise à clarifier les conditions de financement et le niveau de service attendu : 

• Fragilité économique : l’EID fait face à des difficultés budgétaires structurelles qui menacent 
sa pérennité ; 

• Fragilité politique : la Région, en sa qualité de premier contributeur net, exprime une 
volonté de réduire son financement ; 

• Niveau de service : nécessité d’évaluer les coûts et le niveau de services attendu ; 
• Recommandation de la Chambre régionale des comptes (contrôle 2024) : renforcer la 

sécurité de la gouvernance financière.  

→ Les membres ont décidé de prioriser le chantier N°1 relatif à la gouvernance. À cet effet, 
deux séances collectives de travail ont été réalisées le 25 avril et le 27 mai 2025. 

 
 

2. Adapter la stratégie de traitement aux moyens limités et 
optimiser la performance  
 

L’objectif est de moderniser les méthodes de traitement et d’intégrer de nouveaux outils pour 
sécuriser et optimiser les interventions opérationnelles : 

• Repenser la stratégie de traitement et la panoplie des moyens associés : face au modèle à 
bout de souffle d’épandage aérien « classique » (avions et hélicoptères), l’EID doit 
réinterroger ses moyens d’intervention et intégrer des solutions innovantes ; 

• Gestion des biocides : problématiques autour du seul produit insecticide autorisé (le Bti) et 
exploration de solutions alternatives ; 

• Sources de nuisances : les irrigations agricoles génèrent environ 25 % des traitements 
nécessaires, nécessitant une coordination avec les collectivités départementales et l’État.  

→ Des actions ont été engagées en 2025 pour sécuriser et optimiser les interventions 
opérationnelles de démoustication. 

 
 

3. Clarifier et prioriser les missions de l'établissement 
 

Dans un contexte marqué à la fois par la contrainte budgétaire et la montée des attentes 
sociétales, l’EID-Med doit clarifier et hiérarchiser ses missions : 

• Stratégie pour pérenniser la mission historique en zones humides 
• Stratégie face à la nuisance des moustiques urbains (moustique tigre)  
• Perspective pour les missions connexes de l'établissement (santé publique, littoral) 

→ Un projet d’établissement a été élaboré en 2025, et sera adopté en 2026.  

Prospective stratégique de l’EID : 
grands chantiers et priorités 

35 / 39 



 

  

ROB 2026 

  

Le rapport de la Chambre régionale des comptes met en lumière une fragilité budgétaire 
structurelle de l’EID-Méditerranée.  

• Ressources limitées : les participations statutaires représentent 90 % des recettes réelles, 
mais elles n’évoluent pas et ne suffisent plus à couvrir les dépenses nécessaires au maintien 
du niveau de démoustication 

• Activités connexes fragiles : les recettes des activités connexes sont aléatoires et certaines 
sont déficitaires 

• Coûts croissants : les traitements aériens et l’achat d’insecticides augmentent, et leur 
maîtrise est difficile sans réduire le niveau de service 

Cette situation est la conséquence de vingt années de contraintes normatives et réglementaires, et 
de certaines dépenses inflationnistes (de niche : avion, hélicoptère, insecticide) qui ont augmenté 
les coûts de démoustication, limité les modes opératoires et réduit les recettes provenant des 
activités connexes. 

À moyen terme (2028), le modèle de financement actuel ne sera plus capable de garantir la 
couverture intégrale de la mission principale de démoustication dans des conditions d’efficacité 
satisfaisantes. 

Pistes de solution 

Au cours des ateliers collectifs avec les membres, deux pistes principales ont été identifiées pour 
sécuriser le financement et assurer la pérennité de l’EID-Méditerranée : 

1) Hausse progressive des contributions 

Pour maintenir structurellement « l’outil EID », sécuriser ce service public et maintenir un niveau 
raisonnable de démoustication, la hausse des contributions des membres parait inévitable. Le 
Président de l’EID a adressé à chaque Exécutif un courrier précisant le montant global nécessaire, 
soit 1,4M€ avec un lissage sur deux ans. À ce jour, aucun membre n’a apporté de réponse. 

2) Modification de la gouvernance financière (évolution législative de la répartition des dépenses 
de démoustication) 

Selon la loi de finances pour 1975, chaque département finance au moins 50 % du coût, le solde 
étant réparti entre les communes (bénéficiaires définies par arrêté préfectoral) après déduction 
des subventions de l’État et des établissements publics régionaux.  

Pour renforcer la pérennité et la soutenabilité du financement, il pourrait être envisagé d’engager 
une réforme législative permettant de relier davantage les actions de démoustication aux 
collectivités en charge de l’économie touristique et résidentielle du territoire : 

o Elargir l’assiette des financeurs aux intercommunalités, aux offices du tourisme, etc. ; 

o Revoir la répartition des dépenses en autorisant la Région à refacturer une partie de sa 
contribution (comme les départements), en intégrant plus d’équité territoriale : taux 
unique de refacturation et clé de répartition commune (en fonction de la population et 
d’indicateurs de l’économie résidentielle et touristique).  

Réinterroger la gouvernance 
financière et politique 
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Le niveau d’activité continuera à être contraint par les moyens financiers disponibles. 
L’année 2025 a été sèche (sauf en début d’année) et historiquement basse en termes 
d’hectares traités. La limitation des traitements n’a pas eu d’impact sur les nuisances 
subies (sauf en début d’année) et les limites mensuelles par territoire n’ont pas été 
atteintes. Rien n’indique qu’il en sera de même en 2026. 

Par ailleurs, le coût des prestations aériennes continuera d’augmenter du fait de la rareté 
des prestataires et des contraintes réglementaires de tous ordres. Enfin, l’intégration des 
enjeux de préservation des zones humides exige de l’EID de mettre en œuvre des 
interventions les moins impactantes possible. 

Il convient donc d’adopter une stratégie de traitement basée sur un développement de la 
régie, en modernisant les moyens de traitement et en intégrant de nouveaux outils pour 
optimiser la performance.  

 

Le développement de la régie et de nouveaux moyens de 
traitement 

L’EID a depuis toujours basé sa stratégie de traitements sur des moyens aériens, qui 
disposent de rendements élevés et de capacités d’intervention rapides en tous points de 
la zone d’action en cas d’évènement climatique majeur. C’est la raison pour laquelle 75% 
des traitements en moyenne étaient réalisés par voie aérienne jusqu’à 2024. 

S’il est illusoire à ce jour de remplacer totalement les traitements aériens par d’autres 
moyens, il est possible de développer davantage les traitements en régie, notamment par 
le recours aux drones que l’EID expérimente depuis 2014. 

A ce jour, le drone n’est pas un moyen permettant de concurrencer l’avion ou 
l’hélicoptère en termes de rendement, mais il présente de multiples avantages et 
constitue une solution d’avenir pour des traitements nécessitant une grande précision de 
contour, dans des zones soumises à des restrictions d’accès avec des engins ou à pieds, 
ou des mesures de réduction des traitements terrestres ou aériens classiques liées aux 
enjeux environnementaux. Il faut préciser toutefois qu’il présente les mêmes limites 
d’utilisation que tout moyen aérien en cas de mauvaise météo ou de vent important. 

Avec l’appui de la Région Occitanie, une réflexion a été engagée en 2025 avec la société 
DELAIR, autour d’un projet collaboratif d’innovation, dans l’objectif de disposer de drones 
avec des capacités d’intervention optimisées agrées par les autorités aéronautiques. La 
mise en œuvre de ce projet impliquerait un coût pour l’EID de 4 M€. A ce jour, aucune 
solution de financement n’a été trouvée. 

 

Adapter la stratégie de traitement 
aux moyens limités et optimiser la 
performance 
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L’amélioration continue de l’application des modes 
opératoires 

Un effort est fait afin de favoriser l’appropriation des modes opératoires et outils métier 
par les agents opérationnels, dans un souci d’efficacité. La remise à jour de la cartographie 
des habitats larvaires constitue une pierre angulaire de ce dispositif. 

 

Le développement de nouveaux outils pour optimiser et 
rendre compte de la performance  

La mise en place d’un outil tel que l’observatoire de la nuisance qui concatène les données 
d’observation saisies par les agents sur le terrain (mises en eau, surfaces et densités 
larvaires…), permettra à terme : 

• De constituer un outil d’aide à la décision permettant d’objectiver les choix et 
priorisations à faire du fait des contraintes budgétaires 

• De rendre compte en cas de situations de nuisance 
• De communiquer de manière régulière sur l’activité de l’EID et les résultats obtenus 

 
 

 
La diminution des coûts de démoustication par la 
réduction des mises en eau anthropiques 
 
A ce jour, 25% en moyenne des mises en eau résultent de l’intervention humaine : 
agriculture, chasse, gestion des milieux naturels. 

Comme l’ont souhaité certains des membres de l’EID, les services de la direction 
technique sont rentrés en contact avec les départements les plus concernés pour dresser 
un état des lieux des mises en eau anthropiques et étudier les actions qui pourraient être 
menées pour les diminuer ou a minima faire en sorte qu’elles n’occasionnent pas 
d’éclosions larvaires, et ce faisant diminuer les coûts de démoustication. 

Les rencontres ont eu lieu avec : 

- Le département de l’Hérault : 9 % des mises en eau ont une origine artificielle 
- Le département de l’Aude : 34 % des mises en eau ont une origine artificielle 
- Le département du Gard : 38% des mises en eau ont une origine artificielle 

Par ailleurs, l’EID actualisera en 2026 de manière partenariale le guide des bonnes pratiques 
pour une gestion de l’eau moins contributive aux éclosions de moustiques, élaboré il y a une 
dizaine d’années.  
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En 2025, une démarche structurante pour l’avenir de l’établissement a 
été lancée : l’élaboration du Projet d’Établissement de l’EID 
Méditerranée. 

Après plus d’un an de travaux, d’ateliers et d’échanges nourris avec les 
cadres de l’établissement, avec les collectivités membres, ainsi qu’avec 
les partenaires scientifiques et institutionnels, le Projet 
d’Établissement est désormais rédigé et sera adopté en avril 2026. 

Il constituera un document de référence, à la fois stratégique et 
opérationnel, qui fixe la trajectoire de l’EID-Med pour les années à 
venir autour de nos trois grands champs d’activité. 

La mission historique en zones humides 

L’EID-Med doit évaluer ses interventions et en rendre compte à ses donneurs d'ordre et 
aux populations. 

Faire connaître l'EID et le défi de la démoustication : Informer et expliquer le rôle de 
l'EID, réaffirmant son statut d'opérateur de référence auprès des populations et des 
parties prenantes 

Moderniser et sécuriser la mission pour l'avenir : Innover et anticiper les besoins futurs, 
tout en assurant la pérennité et la disponibilité des ressources 

Évaluer la mission pour mieux la faire évoluer : Écouter les parties prenantes, analyser 
les résultats, évaluer les risques opérationnels et rendre compte des impacts de la 
démoustication 

Milieu urbain : stratégie moustique-tigre et autres moustiques 
urbains 

L’EID Med est compétent pour gérer la nuisance sur la zone d’action avec des actions de 
terrain et d’ingénierie, à moyens constants. 

Organiser la lutte sur le domaine public : Traitement des gîtes larvaires en direct ou en 
complémentarité avec les services des communes de la ZA 

Accompagner les habitants et les communes : Sensibilisation (SDC), événementiels, et 
actions d'appui aux communes pour une lutte coordonnée 

Participer à l'émergence de solutions innovantes : Mener des expérimentations et 
renforcer la collaboration pour développer de nouvelles méthodes 

Missions connexes 

L’EID Med doit conforter et valoriser ses savoir-faire et expertises. 

Santé publique : Lutte antivectorielle (LAV) pour anticiper les enjeux sanitaires 

Ingénierie territoriale : Expertise spécifique sur le moustique tigre et la gestion du Littoral 

Centre de formation : Transmission des connaissances et des techniques pour la 
professionnalisation des acteurs en démoustication et LAV 

Clarifier et prioriser les missions de 
l'établissement 
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Les membres du Conseil d'administration de l'Eid Méditerranée ; légalement convoqués le 28 janvier 2026 
se sont réunis au siège de l'EID Méditerranée à Montpellier, le mardi 10 février 2026 à 09h00, sous la 
présidence de Christophe MORGO, Président de l'EID Méditerranée. 

La séance était composée comme suit : 

Nombre 

d'Administrateurs : 

En exercice 

Présents 

12 

04 

Absents 

représentés par 3 

pouvoir 

Votants 07 

Absents excusés 05 

Collectivités membres : 6 

Collectivités présentes : 3 

Collectivités représentées : 6 

Présents : 

Francis MORLON (CD 11) ; Martial ALVAREZ 

(CD 13) ; Martine AMSELEM (CD 13) ; 

Christophe MORGO (CD 34). 

Absents représentés  : 

Bérengère NOGUIER (CD 30) à Martial 
ALVAREZ (CD 13) ; Martine ROLLAND (CD 66) 
à Christophe MORGO (CD 34) ; Catherine 
BOSSIS C.R. Occitanie) à Francis MORLON 
(CD 11). 

Absents excusés : 

Séverine MATEILLE (CD 11); Robert 
CRAUSTE (CD 30); Cyril MEUNIER (CD 34) ; 

Françoise FITER (CD 66) ; Sébastien DENAJA 

(C.R. Occitanie). 

Martial ALVAREZ est désigné secrétaire de séance. 

Constatant que le quorum est atteint, le Conseil d'administration peut légalement délibérer. 

Délibération N°2026-03— Autorisation d'engagement liquidation et mandatements des dépenses 

d'investissement avant le vote du budget primitif 2026 

L'article L1612-1 du Code général des collectivités territoriales, précise que dans le cas où le budget de la 
collectivité territoriale n'a pas été voté avant le ter

 janvier de l'exercice auquel il s'applique, l'exécutif de la 
collectivité est en droit : 

Certifié QSE 

• De mettre en recouvrement les recettes et d'engager, liquider et mandater les dépenses de 

fonctionnement, dans la limite de celles inscrites au budget de l'année précédente. 

Pour ce qui concerne les dépenses d'investissement, l'exécutif peut : 

• Mandater les dépenses afférentes au remboursement en capital des annuités de la dette venant à 

échéance avant le vote du budget. 
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• En outre, sur autorisation de l'organe délibérant, engager, liquider et mandater les dépenses 

d'investissement, dans la limite du quart des crédits ouverts au budget de l'exercice précédent non 

compris les crédits afférents au remboursement de la dette et les restes à réaliser (RAR). 

Les crédits d'investissement ouverts sur l'exercice 2025, hors remboursement d'emprunt et RAR s'élèvent à 

815 160 €, la limite maximale est donc de 203 790 C. 

Le budget primitif 2026 étant voté début avril, il est proposé de pouvoir engager, liquider et mandater des 

dépenses nouvelles (non déjà engagées), qui seraient uniquement rendues nécessaires par un besoin urgent, 

telles que, par exemple, une réparation sur toiture ou à la suite d'une fuite sur un réseau, ou une urgence 

informatique ou un remplacement de matériel hors service. 

Les limites d'engagement et de mandatement sont indiquées ci-après, pour un montant total maximum de 

203 790 € se décomposant en : 

chapitre 20 (immobilisations incorporelles)......... 18 875 € 

chapitre 21 (immobilisations corporelles)  168 115 € 

chapitre 23 (immobilisations en cours)  16 800 € 

Le Conseil d'administration après avoir délibéré et à l'unanimité des votants autorise Monsieur le 

Président à engager, liquider et mandater avant le vote du budget primitif de 2026, les dépenses 

d'investissement 2026 dans la limite des montants ci-dessus exprimés. 

POUR EXTRAIT CERTIFIE CONFORME 

Le Président, 

Christophe MORGO 

Certifié QSE 
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